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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement d’un 
directeur des stations et laboratoires de 
recherches agronomiques (p. 36). 

Décision du 15 décembre 1941 de la commis- 
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Avis de vacance de chaire (p. 36). 
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N° 517. — LOI du 31 décembre 1941 portant 


fixation du budget de l'exercice 1942. 





RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 





Vichy, le 31 décembre 1941. 


1! 
Monsieur le Maréchal, 
Au lendemain de larmistice, la France 


à longue échéance et elle n’a pu établir, 
pendant le premier semestre de 1941, que 
des états trimestriels de dépenses. 

Au mois de juin 1941, surmentant peu 
à peu les conséquences de la défaite, elle 
pouvait réunir dans un document établi 
pour Fanmée l’ensemble des éléments de 
son bilan et faire Ie point de sa situation 
linancière. 

Aujourd'hui, l'effort qu'elle poursuit 
sous vetre autorité pour mettre ses aftai- 
res en ordre me permet de vous présen- 
ter, avant l'ouverture de l’année finan- 
cière, Je budget de 1942. Ce retour à une 
tradition consacrée par un long usage a 
beaucoup plus qu'une valeur formelle. I 
est l'expression et le résultat d’une poli- 
tique. 

æs doctrines économiques et finan- 
cières peuvent changer, La nécessité d’éta- 
blir un budget demeure. Le budget, bien 
plus qu'un document de comptabilité, est 
un acte de bonne administration et c’est 
un fait, constamment affirmé par l’his- 
toire, qu'aucun régime n'a pu survivre au 
désordre des finances. Voir clair dans ses 
affaires est le strict devoir de tout gou- 
vernement, à plus forte raison d’un Gou- 
vernement qui doit fonder un Etat indé- 
pendant et fort. Aueun des principes que 
vous entendez restaurer: initiative du 
chef, autorité, responsabilité, ne saurait 
s’ailier à une confusion financière géné- 
ratrice de mollesse, d’atonie et de scepti- 
cisme, " ; 

À cot égara un budget clair et sincère 
est plus qu'une simple addition des chif- 
fres. C'est un acte qui permet de promou- 
voir les disciplines nécessaires au fonc- 
tionnement régulier des services. En pros- 
crivant les abus, en limitant et en préeci- 
sant les tâches administratives, il assigne 
aux fonctionnaires de toute la hiérarchie 
leur rôle dans l'Etat, 

Le budget est aussi un élément essen- 
tiel du problème économique que nous 
avons à résoudre. Appauvrie par la guerre 
et la continuation des hostilités, privée 

e ses sources d’approvisionnement, la 
France n’a plus qu’une produetion ralen- 
tie et un commerce exsangue au moment 
même où, pour faire face à ses charges, 
elle devrait pouvoir accroître sa puissance 
productive, Or, le déséquilibre persistant 
du budget, dans une économie affaïbiie, 
provoque la création d’un pouvoir d’achat 
fictif, ou, si l’on veut, de faux revenus. 
Cet excès de pouvoir d'achat doit être 
réduit au minimum et, lorsqu'il subsiste, 
stérilisé au fur et à mesure de sa distribu- 
tion. Il importe donc, dans lie budget, de 
faire un choix parmi les dépenses, de con- 
trôler les crédits et d'obtenir du système 
fiscal le meilleur rendement possible. 

Le budget de 1942 permet heureusement 
de constater, dans l’évolution des recettes 
et des dépenses publiques, une améliora- 
tion qui traduit l'effort soutenu de la na- 
tion et qui reflète une politique tendant 
essentiellement à ménager ses ressources 
et à mieux tirer parti de ses richesses 
naturelles, Et à le considérer seul, nous 
n'aurions lieu que de nous rassurer. 

Les dépenses extrabudgétaires suscitent 
au contraire nos préoccupations en raison 
de la nature des ressources qui permettent, 
pour une part, leur financement. Car le 
recours aux avances de la Banque de 
France accroît la circulation monétaire 
sans s'accompagner d'aucune augmenta- 
tion de produits et il risquerait de dé- 
truire, Ton n’y prenait garde, un équi- 


bre péniblement maintenu entre une pro- 
duection raréflée et'des moyens de paye- : 
ment accrus. Cet aspect de notre situation 
financière requiert notre vigilance cons- 


LE BUDGET DE 1941 


Avant d'analyser le budget de 1942, il 
est nécessaire de retracer, par quelques 
chiffres, l’évolution financière de l'annte 
qui s'achève, 

Fixées par la loi du 28 juin 1941, les 
évaluations -de dépenses et de recettes ont 
bénéficié de l'expérience des premiers mois 
d’exécution budgétaire et nous constatons 
qu'elles sont aujourd’hui confirmées par 
les faits. 

Les recettes, estimées à 68.200 ruillions, 
Dr er une plus-value d’au moins 

milliards de francs dont la moitié envi- 
ron pour les impôts directs, H convient 
d'ajouter ici qu’un excédent a été égale- 
ment constaté dans les recettes de la caisse 
d'amortissement qui, s'élevant à 19 mil- 
liards, sont supérieures de près de 2 mil- 
liards aux évaluations. 

Les crédits ouverts, fixés à 97 milliards, 
s'élèvent finalement à près de 100 mil- 
liards. Des crédits supplémentaires ont dû 
être ouverts notamment pour faire face 
aux augmentations de.trailements et d'al- 
locations familiales, , L 

Les dépenses extraordinaifes, arrétées à 
37 milliards, restent très èn.deçà de Féva- 
luation et ne montent en fait qu’à 25 mil- 
liards. Ce résultat n’a rien qui doive éton- 


tes à l’exécution. dame des vHtONSiances 
aetwelles, U INportants travaux, 

A ces 125 milliards de dépenses s'ajou- 
tent les charges extrabudgétaires. Les dé- 
penses au titre des frais d'occupation, 
malgré la réduetion de 20 millions à {5 
millions de Reichsmarks appliquée depuis 
le 11 mai, représentent au total pour l'an 
née 130 milliards de franes (1). 

Le financement du clearing franco-alle- 
mand, c'est-à-dire de l'excédent des expor- 
tations françaises vers l’Allemagne sur les 
importations, et les charges et avances 
incombant traditionnellement à la tréso- 
rerie correspondent à 20 milliards envi- 
ron. 

Ainsi le Trésor a dù faire face, au total, 
à 275 milliards de dépenses, Dans ce total, 
75 milliards ont été financés par l'impôt. 
Comme les avances de la Banque de France 
ont atteint seulement 70 milliards, c’est 
dire que le recours au crédit public, sous 
toutes ses formes, a constitué une des res- 
sources principales de l’Etat. 

L'importance des sommes obtenues par 
les appels à l'épargne témoigne de :’abon- 
dance des disponibilités et du fonctionne- 
ment satisfaisant du circuit monétaire, La 
sftuation du marché financier n’a cessé de 
s'améliorer au cours de l’année 1941, si 
bien que le loyer de l'argent à pu être 
abaissé pour la dette à long terme comime 
pour la dette flottante. Une série de con- 
versions portant sur une masse d'emprunts 
de près de 50 milliards ont diminué je 
poids des arrérages, les nouveaux em- 
prunts étant émis à un taux net d'environ 
Â P- 100. Les taux des bons du Trésor ont 
été également réduits au moment même 
où le recours à cette sorte d'emprunt était 
systématiquement pratiqué. A titre d’exem- 
ple on notera que le taux.des bons à deux 
ans à été ramené à 3,5 p. 100 en janvier 
1941, à 2,75 p, 100 aujourd’hui. 

Ainsi la dernière guerre et ses consé- 
quences ont augmenté la dette publique, 
en capital et en intérêts, dans des propor- 
tioins bien moindres que là guerre de 1914- 
1918. Notre dette extérieure, considérée à 
juste titre comme la plus dangereuse, 3 








1) On rappelle que certaines dépenses, 
telles que frais de logèment et de cantonne 
ment, ne sont pas comprises dans l’acompte 








était hors d'état de faire des prévisions 


tante dans la direction de l’économie, 


| journalier de 45 millions de Reichsmarks. 


ner si l’on mesure les difficultés jnbé-". 
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Du, depuis deux ans, être réduite de moi- 
é. De la. fin de 1938 à la fin de 1941, l’aug- 
amentation de la charge des intérêts atteint 
20 p. 100. De la fin de 1914 à la fin de 
O1, cette même charge avait tfiplé. 
, Quant aux avances de la Banque de 
France, il n’est que de rappeler quatre 
thiffres pour mesurer ies progrès accom- 
plis entre 1940 et 1941, L'année de la dé- 
Jaite, le recours aux avances de la banque 
avait atteint 135 milliards et la circulation 
monétaire avait augmenté de 75 milliards, 
soit de 50 p. 100. Pour l’année quis’achève, 
des chiffres correspondants ne sont plus 
que de 70 milliards et 45 milliards. Depuis 
de 1* janvier 1941, l’augmentation de la 
circulation n’a pas dépassé 20 p. 100. 
| L'amélioration est donc certaine, mais 
elle ne saurait nous suffire, Il nous faut 
travailler à obtenir, en 1942, des résultats 
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plus satisfaisants, C’est pourquoi la prépa- 
ration du budget de l’année prochaine a 
été dominée par le double souci de limiter 
la création de tout nouveau pouvoir d'achat 
et de tenter d'accroître les rendements fis- 
caux en adaptant notre législation à l’état 
de choses actuel. 


LE BUDGET DE 1942 


Les dépenses prévues pour 1942 s’élè- 
vent au total à 138 milliards et demi, dont 
105 milliards-et demi pour le budget ordi- 
naire- et 33 pour le budget extraordinaire. 
Les recettes normales, c'est-à-dire autres 
que l'emprunt, sont évaluées à 80 mil- 
liards. 

Ces prévisions peuvent être utilement 
rapprochées de celles qui figuraient dans 
la loi de finances de 1941: 














EN MILLIARDS DE FRANCS 














1981. 1942. Différences, 
68.2 80 + 11.8 
97 105.5 + 8.5 
937.8 38 — 4.3 











On observera que la proportion des re- 
cettes normales au total des dépenses, 
ordinaires et extraordinaires, du budget 
passe de 50 p. 100 à 60 p. 100 environ, 


Les dépenses. 


Un examen très strict en a été opéré 
par le comité budgétaire institué il y a 
un an et dont les travaux ont été menés 
wec célérité et vigueur. Forts de leur 
grande expérience, ses membres ont con- 
duit avec autorité la discussion, service 
par service, des crédits demandés. 


Les dépenses son® relativement stables. 
Leur augmentation, qui est apparemment 
de 8 milliards et demi d’une loi de finan- 
ces à l’autre, est en réalité inférieure car 
ce chiffre comprend, d’une part, l’attribu- 
tion aux collectivités locales de 1 milliard 
et demi de subventions qui sont compen- 
sées par le retour à l'Etat des fonds com- 
muns et la suppression de diverses altri- 
butions, Sur le soide, soit 7 milliards, 
2 milliards et demi représentent la consé- 
quence, pour 1942, des augmentations dé- 
cidées en 191 en faveur des fonction- 
naires en activité ou en retraite. En fait, 
c'est à moins de 5 milliards que ressort 
la majoration nette des crédits pour le 
fonctionnement des services. 


Les crédits destinés au service de la dette 
publique passent seulement de 18 miiliards 
à 18 milliwrds 600 millions, C’est un ré- 
sultat des plus favorables si l’on consi- 
dère l'importance des appels de l'Etat à 
l'épargne. La Et de conversion et 
de réduction du taux de l'intérêt pour- 
suivie depuis un an porte ainsi ses fruits 
et permet de compenser par des écono- 
mies une part importante des charges 
nouvelles dues à l'accroissement continu 
de la dette flottante. C’est cette politique 
qui à permis de recourir jusqu'ici, sans 
risques graves pour l'avenir, au finance- 
ment, par l'emprunt, d'une large part des 
dépenses publiques. 

Les dépenses militaires forment un total 
de près de 32 milliards et demi de francs, 
en augmentation d’un peu plus de 6 mù- 





liards sur CES vae-vwan pay. ous ane 
mentation correspond à la fois à l’améliora- 
ration des soldes;r à da réfection du mat£- 
riel, à la construction de casernements 
modernes et aussi à un effort dans l’orga- 
nisation défensive de nos possessions d’ou- 
tre-mer. En bref, elle traduit plus spéci- 
lement les conséquences financières de 
l’organisation de l’armée de métier, 


Les charges du budget extraordinaire 
comprennent essentiellement les dépenses 
de liquidation des marchés de guerre et 
les crédits pour les travaux. La liquidation 
des marchés de guerre s’est poursuivie en 
1941 à un rythme satisfaisant. Les crédits 
correspondants peuvent donc être réduits, 
pour 1942, d’une somme de 7 milliards et 
demi environ. La pénurie des matières pre- 
mières nous oblige, contre notre gré, à ré- 
duire les crédits de travaux. Ainsi, malgré 
l'augmentation due aux dépenses de cça- 
ractère social (dotation des comités %o- 
ciaux, allocations aux familles de prison- 
niers), malgré l'ouverture d’un crédit de 
3 miiliards pour faire face à la différence 
entre le prix payé aux producteurs de blé 
et le prix versé par les consommateurs de 
pain, le budget extraordinaire est inférieur 
de près de 4 milliards et demi aux prévi- 
sions de 1941, 


Les recettes. 


Passant de 68 milliards 200 millions pour 
1941 à SO milliards pour 19%42, les évalua- 
tions de recetles traduisent, à concurrence 
de 6 milliards environ, l’évolution satis- 
faisante des recouvrements depuis un sn 
et le rendement de mesures fiscales int 
venues en cours d'année. Le surplus, soit 
près de 6 milliards, correspond à des pro- 
positions nouvelles, soigneusement délibé- 
rées par le comité d'études fiscales, qui les 
a faites siennes, et que nous avons inclu- 
ses dans la présente Lo: de finances. Il con- 
vient d’en préciser la nature et d'en définir 
l'objet. 

L'appel fait aux facultés contributives 
de la grande masse des salariés rend in- 


(4) Y compris l'incidence des récentes me- 
sures concernant le personnel [lois du 91 OC- 
tobre 1941), 





dispensable un aménagement de l'assiette 
de deux impôts cédulaires qui, depuis 
longtemps, élaient reconnus comme insuf- 
fisamment productifs: l'impôt sur les ex- 
ploitations agricoles et l'impôt sur le re- 
venu des professions libérales. De l'un 
est attendu un supplément de recelte de 
250 millions grâce à une différenciation 
des coefficients applicables aux revenus ca- 
dastraux:; de d'autre, est escomptée une 
majoration de 100 millions grâce à un ren- 
forcement des règles de contrôle, En 
même temps sera opérée une majoration 
des revenus cadastraux servant d'assiette 
à l'impôt foncier sur les propriétés non 
bâties. 


Notre préoccupation d'améliorer les ren- 
| dements fiscaux ne nous détourne point de 
vous proposer une réforme libérale, mais 





| extraordinaire qui atteint spé 


hyahles assuiettis à l’i î Ë 
M re pe ssUetus ? per ti 





contribution nationale 
ialement les 
salariés. La limite d'exonération est portée 
de 7.000 à 10.000 fr. et majorée de 2.000 fr. 
par enfant à charge, en même temps qu'est 
aménagée une tranche de revenus de 5.000 
francs à l'intérieur de laquelle s'applique 
un tarif progressif destiné à éviter le brus- 
que passage de l'exonération complète à 
l'imposition intégrale, 

Les règles de recouvrement de l'impñt 
direct sont modifiées en vue d'accélérer le 
rythme des perceptions et d'’atténuer l’iné- 
galité de traitement qui existe aujourd’hui 
entre les salariés Soumis au régime de la 
retenue à la source et les autres contri- 
voie de 


nécessaire, de la 


wrniere ur + TA 
qu'ils sont titulaires de cotés ton ta 10! < 
verser spontanément, sans attendre Vém.s- 
sion parfois tardive des rôles, des acomptes 
trimestriels calculés sur la base de Le 
imposition de l’année précédente. 

Pour les impôts indirects, les relève- 
ments prévus concernent essentiellement 
les vins et alcools consommés sur plate, 
les ventes en gros d’alcools, les droits sur 
les alcools destinés à la fabricatipn des 
vins de liqueurs. Certains autres droits 
(taxe d’abatage, licences, droits de timbre) 
qui n'avaient pas été rajustés depuis long- 
temps, sont également majorés. L’ensem- 
ble de ces mnesures correspond à un pros 
duit annuel de 2 milliards 300 millions. 


Une augmentation des taux est appliquée 
aux taxes sur les mutations d'immeubles 
et de fonds de commerce. Il s’agit là de 
dispositions temporaires inspirées du souci 
de freiner le mouvement qui porte les dé- 
tenteurs de disponibilités à les investir, 


Notre budget conserve au surplus, pour 
le jour où cette fiscalilé de crise pourrait 
ètre desserrée, des ressources susceplibles 
de ménag( r d’abondantes compensations ; 
n'oublions pas que les droits de douane, 
qui procuraient au budget de 1939 15 p. 100 
de ses recettes, ont presque complètement 
disparu 

Enfin, soucieux d'éviter les erreurs qui 
ont @uivi la guerre de 1914-1918 où, pen- 
dant de longues années, on a svstémati- 
quemeñt ajourné le rajustement des tarifs 
des services industriels, nous vous propo- 
sons de majorer ies principales taxes mos- 
tales et téléphoniques. Un rajustement des 
tarifs, assez important pour n'avoir pas à 
être renouvelé d'ici longtemps, permet de 
réintégrer au compte d'exploitation des dé- 
penses qui n'auraient jamais dû en être 
distraites et de limiter ie déséquilibre de ce 
compte à un découvert que justifient les 


circonstances. 
Telles sont, monsieur le Maréchal, les 


caractéristiques essentielles du budget de 


1942, 
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\insi que je vous lexposais au début 


de ce rapport ce budget marque pour la 

France, dans les extrèmes diffiéuités où 

e : trouve, un progrès appréciable. 

Ma s hostilités se prolongent et le poids 
l Î 


du tribut que nous versons à l'Allemagne 
devient plus lourd à mesure que s’aflai- 
hlit notre économie. Cette situation justifie 
les efforts que poursuit votre Gouverne- 
nent en vue d'en obtenir la réduetion. 

A raison de 15 millions de Reichsmarks. 
l'acompte versé représente, en eflet, y 


compris certains frais supplémentaires. 
une somme annuelle de 115 à 120 mil 
liards de francs. Or, la France fournit un 
eflort fiscal extrèmement vigoureux qui 


selève à 90 milliards, si l'on ajoute aux 
recettes budgétaires les 10 milliards d’im- 
pôts affectés à la caisse d'amortissement. 
À ces sommes s'ajoutent encore les res- 
sources de toutes natures affectées au Se- 
cours national, soit 2 milliards, les taxes 


qui vont être perçues pour couvrir les 
charges des allocations familiales dans 


l'agriculture, soit 1 milliard, enfin et sur- 
tout l’ensemble des recettes fiscales per- 
çues par les collectivités locales et dont 
on peut estimer le montant à 45 milliards 
aux moins. Le total atteint près de 110 mil- 
liards de franes, sait le chiffre même des 
dépenses d'oceupation. C'est dire que. 
aussi longtemps que ce tribut sera main- 
tenu, la France s'endettera dans des pro- 
parlions qui eroissent tandis qu’elle con- 
tinue de s'appauvrir. 

Ce n’est qu’en se nlisnt à de sévères dis- 
riplincs CcONOImIqUues que le pes fran- 
çais a pu surmonter une telle situation. 
Ainsi, notre pays à, jusqu’à présent, sub- 
sisté sans sorsbrer dans les désordres 
qu'engendrent fréquemment les revers mi- 
litaires et la liquidation des guerres mal- 
beureuses. 

La pire erreur que nous pourrions com- 
mettre serait de nous fonder sur la dis- 
propertion entre le but à atteindre et l'et- 
fort possible pour renoncer à l’eflort 
même en laissant les événements parler 
seuls en maitres. « Si le navire n'obéit 
pes au gouvermai}, il obéira à l’écueil. » 
La roule est longue et dure. Nous avons 
à lutter contre vents et courants. Nous 
n'en devons que davantage prendre le 
bon cap, même si le résultat ne parait pas 
immédiatement répondre à l'énergie dé- 
ployée. 

Nous savons bien que telle mesure à 
Jaquelle nous vous demandons de donner 
votre sanction est d'un rendement infime 
par rapport à nos charges. Telle taxe nou- 
velle donnera moins en un an que ne 
coûtent les frais d'occupation en un jour. 
Soit, L'affirmation d'une volonté compte 
plus iei qu'un chiffre: volonté de lutter 
pour que, dans la course engagée entre les 
désordres monétaires et sociaux et la ré- 
cistance française, ee soit cetle résistance 
qui, demain comme hier, finalement l'em- 
porte. A vos côlés et suivant votre exem- 
ple, c’est un peuple debout qui lut®@ et 
fait face à l'adversité. 

Les Français d'aujourd'hui cultivent les 
mèmes champs que labouraient leurs pè- 
res. Leur fidélité au sol assure la perma- 
nence de la yes Contre un peuple qui 
possède de telles traditions, les vicissitudes 
des luttes humaines sont sans pouvoir, ] 
se relève toujours. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Ma- 
réchal, l'hommage de mon profond res- 
pect et de mon entier dévouement. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
YVES BOUTHILLIER, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français. 

Sur le rapport du comité budgétaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


TITRE Ie 
Budget ordinaire. 
8 1°, — Crédits ouverts. 
Art. {+7, — Des crédits sont ouverts aux 
secrétaires d'Etat, pour les dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1942, con- 
formément à l’état A annexé à la présente 
loi : 
Ces crédits s’appliquent: 


francs. 
1° A la dette publique, 

POUR 6. secte ses « 18.580.679.700 
2° A la dette viagère, 

| PPT PET PE y + _16.324.220.600 
3° Aux pouvoirs pu- 

4 ERP ER 127.780 .000 
4° Au personnel, pour  26.342.311.900 
5° Au matériel et au 

= ur US SL 10.460.885.100 
6° Aux travaux, pour.  8.691.105.800 
7° Aux charges socia- 

De, MOUR...5.ousonrce « 7.766.631 .300 
8° Aux subventions, 

BOUT :...mmprnrcesnranepne 7.895. 184.900 
9° Aux dépenses diver- 

3.373.788.900 


ses, POUF. ,....ssuseess € 





Total LRRLERELLELLZ, 105.562.588.200 


8 2. — Impôts et revenus autorisés. 


Art. 2. — La perception des impôts di- 
rects et indirects et des produits et reve- 
nus publies continuera à être opérée, pour 
l'exercice 1942, conformément aux lois et 
décrets en vigueur. 


Continuera d’être faite, pour l’exereice 
192, la perception, conformément aux lois 
et décrets existants, des divers produits 
et revenus affectés aux budgets annexes 
Continuera également d’être faite, pen- 
dant l’année 1942, la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenns au profit 
des départements, des communes, des éta- 
blissements publies et des communautés 
d'habitants dûment autorisées. 

Art, 9. -- L'articie 52 du code générai 
des impôts directs est modilié comme suit : 
« I. Sons réserve de Ja faculté de dénon- 
ciation prévue à l'article 53, le bénéfice 
agricole est évalué forfaitairement en mul- 
tipliant le revenu servant de base à la 
contribution foncière des terrains exploités 
par un coefficient déterminé comme il est 
dit au paragraphe 3 ci-après. 

« I. Dans le eas où, par apphcation des 
articles 218 à 220 du présent code, il à été 
accordé remise où modération de l'impôt 
foncier pour pertes survenues au cours de 
la campagne agricole terminée dans lan- 
née précédant celle de l'imposition, le re- 


au calcul du dégrèvement est distrait des 
bases d'évaluation du bénéfice agricole. 

« III. Le coefficient prévu au paragra- 
phe {# ci-dessus est obtenu dans chaque 
département par la comparaison du béné- 
fice moyen à l’hectare et du revenu fon- 
cier imposable moyen correspondant, Il 
peut être le même pour l’ensemble du dé- 
partement ou différent selon les régions 
agricoles du département. I'est déterminé 
d'après la consistance habituelle des ex- 
ploitations dans le département ou dans la 
région agricole. Toutefois, il peut être 
prévu des coefficients particuliers pour 
certaines natures de cultures. 

« Les coefficients sont fixés, entre le 
1 novembre et le 15 décembre de chaque 
année, d’après les résultats de la campa- 
gne agricole terminée au cours de ladite 
année, par la commission départementale 
des impôts directs prévue à l’article 352 du 
présent code, le directeur départemental 
des services agricoles entendu. La décision 
de cette commission est notifiée, dans les 
cinq jours, au président de l'union agri- 
cole corporative régionale par le directeur 
des contributions directes. 

« Dans les dix iours ami emivent celle n0- 
#ncatuiun, le président de l’union agricole 
corporative régionale et le directeur des 
contributions directes peuvent respective- 
ment faire appel de la décision de la com- 
mission départementale devant la commis- 
sion centrale permanente prévue à Yarti 
cle 352 bis. 

« Dans ce cas, comme dans celui où Ja 
commission départementale n’a pas pris de 
décision dans le délai imparti, les coeffi- 
cients sont fixés par la commission cen- 
trale. 


« Les coefficients applicables en vertu des 
décisions des commissions départementales 
ou de la commission Centrale sont publiés 
au Journal officiel ». 


Art. 4. — Le paragraphe 1* de l'article 53 
du code général des impôts directs est mo- 
difié comme suit : 

« f° Le forfait visé à l'article précédent 
peut être dénoncé, en vue d'y substituer, 
pour l’ensemble des exploitations d'un 
mème contribuable, le montant du bénéfice 
réel. 


« Cette dénonciation peut être effectuée 
par le contribuable dans les trois premiers 
mois de l’année de Fimposition. Le droit 
de dénonciation du contrôleur se prescrit 
à la fin de l'année d'imposition ». 


Art. 5. — Le troisième alinéa du paragra- 
phe 3 de l'article 352 du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 


« Les membres désignés par l'union agri- 
cole corporative départementale où régio- 
nale, suivant le cas, sont appelés à siéger 
à la commission lorsque celle-ci intervient 
pour arrêter le tarif des évaluations des 
propriétés non bâties ou pour fixer les coef- 
ficients applicables au revenu foncier im- 
posable en vue de la détermination de bé- 
péfice forfaitaire servant de base à l'impôt 
sur Jes bénéfices de he ps u agricole 
où connaît d’un différend concernant l'éva- 
luation du bénéfice réel] de l'exploitation 











venu foncier imposable ayant servi de base | 


agricole », 
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Art. 6. — L'article 352 bis du code géné- 
ral des impôts directs est modifié comme 
suit : 

« 1° I est institué au département des 
finances une commission centrale perma- 
nente compétente, d'une part, pour fixer 
les coefficients applicables au revenu fon- 
cier imposable en vue de la détermination 
du bénéfice forfaitaire servant de base à 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole, lorsque ces coefficients n’ont pas 
été fixés par la commission prévue à l’ar- 
ticle 52 ou lorsque le président de l'union 
agricole corporative régionale ou le direc- 
teur des contributions directes ont fait 
appel de la décision de cette commission, 
d'autre part, pour statuer sur les appels 
dirigés soit par le maire de la commune 
ou le directeur des contributions directes 
contre les tarifs des évaluations foncières 
arrêtées par la commision départementale 
des impôts directs (art. 194), soit par des 
proprictaires contre les tarifs afférents à 
une nature de culture ou de propriété 
(art. 197). 

« 2° Cette commission 
comme suit: 


« Le secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances ou son délégué, pré- 
sident ; 

« Trois hants fonctionnaires de l'admi- 
nisiration des finances désignées par lo ça 
cittaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances; 

« Un haut fonctionnaire de l’administra- 
tion de l'agriculture désigné par le secré- 
faire d'Etat à l’agriculture ». 

(Le reste sans changement.) 


est composée 


Art, 7, — Pour l'établissement de l’im- 
pôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole dû au titre de l'année 1942, les 
coefficients prévus à l’article 52 du code 
général des impôts directs tel qu'il est 
modifié par l'article 3 ci-dessus seront 
fixés par les commissions départementa!es 
dans les deux mois suivant la publication 
de la présente loi. 

Pour la même année, le forfait déter- 
Miné par application au revenu servant 
de base à la contribution foncière des 
coefficients fixés par la commission dépar- 
tementale ou, en cas d'appel, par la com- 
mission centrale pourra, sans préjudice de 
l'application du délaiixé au paragraphe kr 
de l'article 53 du code général des impôts 
directs, être dénoncé par le contribuable 
Jusqu'à l'expiration du mois suivant celui 
de la publication des coefficients au Jour- 
nal efficiel. 


Art. 8, — Jusqu'à la mise en place des 
unions agricoles corporatives régionales, 
les coefficients fixés par la commission dé- 
Dartementale dans les conditions prévues 
par l'article 52 du code général des impôts 
directs, tel qu'il est modifié par l’article 3 
ci-dessus, seront notifiés au président de 
la chambre d'agriculture départementale, 
qui aura qualité pour faire appel devant 
la commission centrale permanente de la 
décision de la commission départementale. 


Art. 9. — L'article 87 du code général 
des impôts directs est modifié et complété 
ainsi qu'il suit: 

« 1° Les contribuables soumis 4 l'impôt 


par chèque nominatif, le numéro et la date 
de ce chèque ainsi que la désignation de 
l'établissement sur lequel il a été tiré. » 

Art. 12. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 151 du code général des impôts directs 
(loi du 13 janvier 1941) est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Les caisses d'assurances sociales char- 


gées de la gestion des risques maladie et 


merciales sont terius d'avoir un livre-jour- 
nal servi au jour le jour et présentant le 
détail de leurs recettes professionnelles. 

« Is sont, en outre, tenus de délivrer 
pour chaque payement d'honoraires, com- 
missions ou autres rémunérations, à l'ex- 
ception de ceux qui donnent lieu aux dé- 
clarations prévues par l’article 103 bis ci- 
après et de ceux qui ont été effectués par , 


“ii 


chèque nominatif, un reçu signé et extrait | maternité ainsi que les sociétés on unions 
d'un carnet à souches numérotées. i de socittés de secours mutuels fonction- 


S()= 


d'assurances 
assurances rnala- 


nant comme organismes 
ciales agricoles pour le 
die et maternité sont tenues d'établn 
nucllement et de fournir à l'administration 
des contributions directes un relevé réca- 


pitulatif par médecin, dentiste et sage- 


« Le 1eçu et Ja souche correspondante 
doivent porter le montant de la somme 
payée, la date du payement ainsi que les 
nom et adresse de celui qui était débiteur. 
Toute infraction à ces dispositions donne 
lieu à l'application de l'amende prévue à 


ali- 


l’article 76. La mème amende est applicable femme des feuilles de maladies, de soins 
à toute personne qui eflectue le payement |} et de prothèse remises par les assurés, Ce 
des sommes ci-dessus sans exiger de reçu. relevé mentionne notamment le montant 


des honoraires versés par les assurés aux 
praticiens. La forme dudit relevé est déter- 
minée par un arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat au travail 

Art. 13. — Pour permettre l'application 
des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 151 du code général des impôts di- 
rects modifiées conformément à l'arücle 12 
ci-dessus, l'indication sur les feuilles de 
maladie ou de soins du montant des hono- 
raires versés aux praticiens par les assu- 
rés sera obligatoire à partir du 1° janvier 


« Le contrôleur peut demander commu- 
nication des livres et de toutes pièces jus- 
titicatives ; 

« 2° Par dérogation aux dispositions du | 
paragraphe précédent, pour les médecins | 
et sages-femmes, le livre-journal peut ne | 
comporter, en regard de la somme encais- 
sée, qu'un numéro d'ordre reproduit sur 
les reçus obligatoirement délivrés aux 
clients et sur les souches correspondantes 
des carnets de reçus. 


« Dans ce cas, le contrôleur ne peut exi- 
ger la COMMArumISation Aoc souches des tar- | 


nets de reçus où figurent les noms des | 1942. 
clients. Mais ces carnets doivent être re-} Art, 1%. — 1% poragranhe c et l'avant. 
présentés à un médecin délégué par le , dernier alinéa de l'article 136 quimquids 


conseil départemental de l'ordre des mé- ont 
decins agissant à la requête de l'adminis- 
tralion des contributions directes. 

« Cette dernière peut donner à ce dé- 
légué connaissance de tous autres docu- 
ments détenus par le service et de nature 
à permettre la vérification du montant des 
recettes brutes. 

« Son rapport est communiqué au con- 
trôleur et, si le désaccord persiste, à la 
commission départementale des impôts di- 
rects. » 


Art, 10. — Les reçus délivrés à leurs 
clients en conformité de l'article 87 du | 
code général des impôts directs var les 


du code général des impôts directs 
modifiés comme suit: 

« c) En ce qui concerne les traitements 
publics et privés, indemnités et émolu- 
ments, salaires, pensions et rentes viagè- 
res sur la totalité du revenu imposable si 
celui-ci dépasse la limite d'exonération 
fixée à 10.000 fr., cette limite étant aug- 
mentée de 2.000 fr. par enfant à la charge 
du contribuable, dans les termes de l'ar- 
ticle 116 ci-dessus 

« Les limites d'exonération prévues à 
l'alinéa précédent sont également applica- 
bles à l'égard des artisans et assimilés 
visés À l’article 23 ci-dessus ». 


a 


médecins et les sages-femmes sont dispen- Art, 15. — L'article 136 septies du code 
sés des droits de timbre. général des impôts directs est ainsi mu- 
Y. PT . | difié: 

Art. 11, — 1. L'énumération des dé- |” ++ four da 2 Éd tie 
ductions applicables au revenu global pour | * #2 Ro SES ent ct À 
: = » ' S OUICSSs:O0I 1 Co De 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, Sp 400 . | 

o p. . 


figurant à l'article 109 du code géntral 
des impôts directs, est complétée par une 
disposition ainsi conçue ; 

« 7° Jusqu'à concurrence d'un total de 
10,000 fr., une somme égale au tiers des 
honoraires que le contribuable justifie | 
avoir versés au Cours de l'année précé- 
dente à des médecins ou sages-femmes 
pour les soins donnés à lui-même, à sa 
femme ou aux enfants qui sont à sa 
charge, » 


2. L'article 120 du code général des im:- 
pôts directs est complété comme suit: 


« Au sujet des honoraires versés À des 
médecins ou sages-femmes, les noms et 
adresses de ces praticiens, le montant des 
sommes payées à chacun d'eux et la date 
de la quittance correspondant à chaque | 


« Toutefois, en ce qui touche les traite- 
ments publics et privés, indemnités et 
émoluments, salaires, pensions et rentes 
viagères ainsi que les bénéfices des arti- 
sans et assimilés visés à l'article 23 ci- 
dessus, ladite contribution est calculée, 
lorsque le montant du revenu imposable 
ne dépasse pas de plus de 5.000 fr, la limite 
d'exonération correspondant à la situation 
de famille du contribuable, en appliquant 
à ce revenu un taux variant de 0,10 p. 100 
à 5 p. 100 suivant le montant dudit re- 
venu, d'apres une progression de 0,10 par 
tranche de 100 fr. excédant la limite d'exo- 
nération. 

«a Les barèmes de retenues à exercer en 
cas de perception 4 la source sont déter- 
minés par le décret prévu à l'arl 








sur les bénéfices des professions non com- 





versement ou, si le pavement a été effectué 72 ter ». 
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Art. 46. — L'article 190 du code général 
des impôts directs est modifié ainsi qu’il 
suil : 


« Jusqu'à l'application des résultats de 
la revision exceptionnelle des évaluations 
entreprise en exéculion de l’article 2 de la 
loi du 16 avril 1930, le revenu imposable 
déterminé ainsi qu’il est indiqué aux deux 
articles précédents est uniformément ma- 
joré de 200 p. 100 ». 


Art. 17. — Jusqu'au 31 décembre de l’an- 
née de la cessation des hostilités, la con- 
tribution des patentes continuera à n'être 
duc que par trimestre dans les conditions 
prévues par l’article 10 de la loi du 13 jan- 
vier 1941. 


Art, 18. — Il est ajouté au code général 
des impôts directs un article 383 bis ainsi 
CONÇU : 


« 1° Lorsque les rôles n'auront pas en- 
core été mis en recouvrement à la date du 
j* avril de l’année, tout contribuable qui 
aura été compris dans les rôles de l’année 
précédente pour une somme excédant un 
minimum fixé par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces sera tenu, par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 383 du présent code, de 
verser immédiatement en l’acquit des im- 
pôts de l’année courante une somme égale 
au quart des cotisations aesises à son On 


dons 1c5 101eS érmis au titre de l’année pré- | 
cédente, Le versement ainsi effectué sera | 
arrondi à la centaine de francs inféricure. | 
ll ne sera pas adressé d'avertissement au | 


contribuable. 

« Un versement d'égal montant devra 
être effectué dans les mêmes condilions, 
si, à la date du 1* juillet, les rôles n'ont 
pas été mis en recouvrement ; 


« 20 À défaut de payement volontaire, | 


le recouvrement des sommes devenues 
ainsi exigibles pourra être assuré ou pour- 
suivi dans les conditions prévues aux cha- 
pitres IT et IV du présent titre. 

En outre, si l'un des versements ci- 
dessus prévus n'a pas été intégralement 


effectué dans les dix jours de la date 
d’exigibilité, la totalité des impositions 
qui seront mises à la charge du contri- 
buable au titre de l’année courante sera 
exigible dès la mise en recouvrement des 
rôles, une majoration de 10 p. 100 étant 
appliquée à la fraction des impositions 
dont le versement n’a pas été effectué 
dans le délai de dix jours susvisé. 


« Si les versements ont été régulière- 
ment effectués, les sommes restant dues, 
après imputation desdits versements aux 
rôles de l’année courante, seront exigibles 
dans les conditions fixées par l’article 383 
du présent code ; 


« 3° Le contribuable qui estimera que 
le montant des impôts auxquels il pourra 
| être assujetti n’atteindra pas le minimum 
; fixé dans les conditions prévues au para- 
graphe 1® ci-dessus, devra, avant le 1* 
avril, en informer par une déclaration 
datée et signée le percepteur qui, dans 
ce cas, Surseoira au recouvrement des ver- 
seménts ci-dessus visés, / 





« Si, à la suite du recouvrement du rôle, 
la déclaration faite au ‘percepteur est re- 
connue inexacte de plus du dixième, le 
contribuable sera passible des sanctions 
| prévues au deuxième afinéa du paragra- 
phe 2 du présent articles 


| 
| « 4° Un décret rendu sur la proposition 
| du secrélaire d'Etat à l'économie natio- 
| nale et aux finances déterminera les con- 
| ditions d'application du présent article et 
| particulièrement les impôts qui donneront 
| lieu aux versements prévus aux paragra- 
| phes ci-dessus'"», 

| 

! 

l 

| 

| 


Art. 19. — Sont abrogés les disposilions 
du paragraphe A de l'article 1% du code 
des taxes à Ja produclion et tous textes 
| pris pour leur application, en tant que ces 
| dispositions visent les produils repris sous 

les alinéas a, b, d, f, g, 1 et j dudit para- 
graphe. Toutefois, le présent article n’en- 
trera en vigueur, en ce qui concerne les 
produits visés aux alinéas a et f et seu- 
lement pour la taxe de 9 p. 100 visée au 





paragraphe 17 de l’article 17, qu’à compteÿ 
du 1* octobre 1942. | 

Art. 20. — L'article 4 du code des taxe: 
à la production est modifié et complét 
comme suit: 


« Est assujetti à la taxe de 9 p. 100 l’achaf 
par un commerçant à un particulier: +. 


« 1° D’articles d’occasion consistant en 
pierres précieuses, perles ou objets dang 
la fabrication desquels sont entrées de 
pierres précieuses ou des perles; 

« 2° De produits passibles d’un impôt 
indirect de circulation, de consommation 
ou de fabrication. » 


Art. 21. — L'article 7 du code des taxes 
à la production est complété comme suit: 


« d) Les commerçants détenant, sous 1e 
couvert du crédit des droits, des produits 
soumis à un impôt indirect de circulation, 
de consommation ou de fabrication. » 


Art. 22. — Sont supprimés les alinéas 35, 
36 et 37 de l’article 14 du code des laxes 
à la production, ainsi que le dernier alinéa 
de l’article 38 et l’article 39 de ce même 
côde. 


Art. 23. — Les taux de 35 centimes et 
45 centimes tixés par l’article 56 du 


code des taxes à la production sont portés 
respectivement à 70 centimes et 80 cen- 
times. 

Des arrêtés pris par le secrétaire d'Etar 
à l’économie nationale et aux finances pour- 
ront modilier ces tarifs en vue de mains 
tenir le rapport existant, à la date de pro- 
mulgation de la présente loi, entre les prix 
des viandes taxées et le montant de l’im- 
pôt. 

Cette modification de tarif devra obli- 
g:torrement êlre réalisée au moins une fois 
par sn lorsque les variations constatées 
sur les prix des viandes taxées excéderont 
10 p. hi), 


Art. 24, — Les tarifs des impôts indirects 
énoncés ci-après sont fixés comme suil: 
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franes. 
Droit de circulation sur les vins..... sodovosovocsse RP RP PP ER RE CPR NT “à FES Heclolitre. 56 s 
Droil de circulation sur les piquettes..............ss.s.scososes oder E red o savait ddertes da Hectolitre. 45 » 
Droit de circulation sur les cidres, poirés ou hydromels. ....,.....0s0smvesvssssessseesesee ee Heclolitre, 28 » 
Droit de circulation sur les raisins secs...1....,,......... vue Act vatord PECECLE CELLES 100 kg. 32 » 
Droit de fabricalion sur les boissons de raisins secs... esse ssssss.ssosoess FA PRE EE RES PURE Jleclohire. 5 » 
Droit de consommation sur les alcools. 
Quantités imposées dans la métropof : 
io Quantités fabriquées par les producteurs récoltants et réservées anx besoins de leur 
DIODrO CONSOSRMRRUR. .. loss séodrro nette rés o sosrsco Valse cols RER spé Heclolitre d'alcool pur. 2.600 
29 MURS ogisrse di sense 00000660 0.008 0 02.0 5 0 0 0 sotdiasvee serons ide ire etre de … Hcectolitre d'alcool pur. 4.000 » 
Quantités imposées en Corse: 
1 Quantités fabriquées par les producteurs récoltants et réservées aux besoins de leur 
DOC COR sos cote de loose soi ONE CORTE EE dE és ste Heclolitre d’alcoot pur. 60) » 
D PT Eire ci nitirsét ons telstes T nnrnderi av dl sndn sl eser cO TR ur 0e Dr Heélolitre d'alcool pur. 1.600 » 
Taxe spéciale sur les boissons bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée ou régle- 
mentée par décret: 
ui Un OPIT Er T0 000000060005 0008 08.80 0 0 émise. Miche dé éditions 0 Hectolitre. 19 » 
VIRE UD UC ccécreaitonmesocoiéonoune RCE, ARS RER TE cd or LR ones Hectolitre d’alcoo! pur. 8Q » 
Rd matins ve nine PET CP TNT SR PETER NT A TE in osécévretvs te Heclolitre d’alcoo! pur. 50 » 
Droit de timbre des quittances ou expédition................ sssosse ce 00008000 0 DESTELL L'unité, 1 50 
Droit d’expédition......... PTE ENT TN A ee suSssebrsrseiecsee docs rs crosS de dés dése ses … L'unité, 2 4) 
nn nn mn nn nm nn mnnnenssse L'unité, 2» 


Droit de recommandation, .ssssss00. 


nn tn 
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francs. 
Droit de licence: 
Bouilleurs armbulants : 
Lorsque la fabrication ne dépasse pas 5% hectolitres d'alcool pur par an............,,. ‘ Par trimestre. co s 
pere la fabrication dépasse 50 hectolitres sans excéder 150 hectohtres par an...., L Var trimesire, 120 » 
Lorsque la fabrication dépasse 150 hectolitres par an............................. TELE Par iimestire, 120 » 
En plus, pour l'excédent, par 500 hectolilres ou fraction de cette qu 1.1 FT 1. APNNANENNR 0 Par trimestre. 75 
Distilateurs : 
Lorsque la fabrication ne dépasse pas 50 hectolitres d'alcool pur PAT AN.............. .. Par semestre. 120 » 
Lorsque la fabrication dépasse 50 hectoliires sans excéder 150 hecloHlres par an...... Par semestre, 210 » 
Lorsque da fabrication dépasse 150 hectolilres par an..........,..,....4.......,..... À Par scmesire, 25 o 
En plus pour l'excédent par 5300 hectolitres ou fraction de celle quandilté...,........, Par semestre. 150 » 
Marchands en gros de boissons (y compris les liquorisles) doi at annuellement les ventes 
expéditions a! utres qu'entre magasins d’un même commerçant et les manquants passib!es 
ne dépassent pas 30 hectolitres d'alcool pur ou %00 hectolires de vin ou 60 hectolitres 
CON ON OÙ DUI..rsssssonmtéhoerons aie cpndleesssoenass soc en22088600 0080 2 949 86 bisous Par semestre. 210 8 
Excèdent 30 hectolitres d'alcool pur ou #00 bectolitres de vin ou 600 hectol ilres de 
cidre ou poiré, sans dépasser 50 hectoli {res d'alcool pur ou 300 heclolitres de vin ou 
1.000 hectolitres de cidre ou de poiré....... Masdiv its tesi ns ere rnes ten teinte e ù Par semestre, 400 
Excèdent 50 hectolitres d’alcool pur ou 500 heclolitres de vin ou 1.000 heclolitres de 
cidre ou poiré, sans dépasser 100 hectolitres d'alcool pur ou 1.04 hectolitres de 
vin ou 2.000 hectolitres de cidre ou 1. FPE sc Creatas eurss Par semestre, 550 4 
Excèdent 100 hectolitres d’alcoo! pur ou 1.000 hec tolitres de vin où ?.000 hectolitis de 
cidre ou poiré, sañs dépasser 200 hectolitres d'alcool pur ou 2.500 hectlolitres de vin 
ou 5.000 hectolitres de cidre ou poiré.........,,,..,....,,.,.ss...s.ssssses.ss.se.s Par semestre, 800 & 
Excèdent 200 hectolitres d'alcool pur ou 2.500 hectolil ne de vin ou 5.000 hectoli! 
de cidre ou poiré, sans dépasser 500 hectolitres d'alcool pur ou 5.000 hectolitres p 
vin ou 10.000 hectolitres de cidre ou RS PR 2 PONS TS LPO PORC PORT Par semestre. 1.00 4 
Æxeèdent 509 hectolitres d’alcoo! pur ou 5.000 hectolitres de,vin où 10,000 hectolitres de dl 
cidre ou ses 4 sans dépasser 750 hectolitres d’alcoo! pur où 7.%0 heclolitres de vin 
OUI OO MODO D OO RE DO nhonsopenpone sp oonpersonoouesdosessenss eee Pa mestre 1.500 € 
Exeèdent 750 hectolitres d’alcoo! pur ou 7.500 bec tolitres de vin ou 13.000 hectolitres de | 
cidre OU potré, sams dépasser 1.000 hectolitres d'alcooi pur ou 10,000 heclolitres de 
vin ou 20.000 hectolitres de Clüre où poiré 3 s Per semestre £ 
Dépassent 1.000 hectolitres d'alcool pur ou 10.000 hi totiires us vin si 90 M hectolitres PF RP 2.000 » 
de cidre OU POirÉ.....sesssnsssssessressrsssne emmener esse pe pe Pa: S "sal 2. 
En plus pour l'excédent par “&o hectolitres d'alcool pur ou 6.000 1 “clolitres de vin ou ns 7 te -.UW « 
12.000 hectolitres de cidre ou poiré ou fraction de ces quamlilés..,,..,.....s..s..ss.s.. Par semestre 
Brasseurs produisant annueHement : j TS 
Jusqu'à" 5.000 @CERÉSs NEC. .5........ cosmos sons ssses ss esse 0e 00 . Par année 550 
LUE 0 2 8 1 ANNE I II PP Par année. { 060 ns 
RE. 5 4 ds don nn ao da na tanan ue es ee ma sq aie 9 00.0 0.09.0.,0 0 . Par année 20 + 
CU ER NS NT RS PP PIN M PP PPS PRE Par année à A 
De 20.001 à 40.000 degrés heclolitres....sssssssssss... PA EE ER nie la année. 00 Ê 
DO OO D'UN ONRIOS MECIONIRRS. dois soc cnnecreono cons ese soon enes ose 0e 0 ee Par année. 100 + 
Au-dessus de 150.000 degrés heclolitres. ...........cesessessseeeseeseeesuses. ns: Par à s'Lo0 - 
Flus, pour l'excédent, par 50.000 degrés hectolitres ou fraction de celle quantité... Par année 1.000! » 
Délaillants de ferro-cerium et de produits similaires dans les communes de | | 
1.000 habliants cel -au-dessous. .........64%6 0 Mn... soso oo s s0 More disstierss toc cts Par anné 
1.001 à 10.000 habitants... RS le be Harnonne à 2 6 
10.001 à 50.000 habilants........... sos ee es ie cé FA ME puses SU pli A Me se 200 » 
Plus de 50.000 habitants......... CRETE EE PR M PER à Ne ES RS P. me 00 » 
Fabricants de: FF Re» CU » 
PTT OU PRINT MO. covoso cocotte cuossse ce UNS PNA PR CR DUR PU) TR Par année e 
LT co ORNE PE DRE isse dés ds cu ete : 1.909 » 
Si _ s ou glucoses.........…., bonsoir non italien ads sen solo eunoee: + Par nt 6 500 9 
Jus de fruits ou de légumes.............,... he Tr de cod v os À à Da | 4 . 
Sal} tre A rie shit ie sniesente CP. € ONE RENTE SES EEE PEN EL YO , ni : 
Vinuigre et acide acétique.............., 25 12 POÈTE SAC ROT QU PUC SRAOMER ROSE GE ANNENON sde = : ln 
Chicorée et autres 2 L ] : 0 9 
EEE momie éan ete one cdot vor oee Pa | n° 
Marchands en gros d'acide acétique... ee rs See pP 1.200 » 
D ET A id été di Ar. 0 » 
Ouvrages en argent... OT sn node ci sels dede sb vi se véi ] l | 
RU ne DS D & te se 0 
Uuvrages en or: 
Ess iu ichau.. 
oéorosss ous PVR NÉE NE RER PEN RE. Par © Ù mn ] LL: 
f1 d À 
RME EE NI TP IT PPOPPTEPOS FA RRSORS RES FAQ Ë 
Ouvrages en platine : LÉRREELELLELEELLELELELLELE PPT TR ... 1 | ° o ä 
LPO 7 FORSEN NT TE PIN À Mnésétlesroredesisdés alien es ac ] d 2 
I à la 4 DONC covocee nonoui | 
e esse best e set ét enns songes ses mones l n 6 
I ‘ 
Essai au touchau.. 
osseuse Sébonsoveoseoseteesconecece \ A B à 
/ 
Essai à la coupelle par la voie humide... | | 
1 LI h 
linpôl sur les car!les à 
Jeux au portrait françai 
De 26 cartes et au-dessous : 
I denied sd ss io 
CO OR EC EEE Rte M: he Fe 0 | l 10 à 
De plus de 26 cartes : PDA X = DEEE EEE EEE EE EEE EEE EEE EEE 0) » 
Le 2 SFR A 
De Cut 7 PANASRSONPRTSSS MORT LOU ONE VOOR PRES" die ) » 
Peëx aû NT ina. use CPRRETETET ETES III TI TITI II LILI IT LILI PP TTE SPC SRE TS [ ‘ 10 » 
Quel que Soil le nombre de cartes: 
Ordinaires cs cv désduestssuee: PPPETE bei 
De D ttereete FR LR RER one. Le ue + A 
MRREREE TIRER IEIIIIIET". ‘ ICU, 10 . 
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DÉSM:NATION DES DROITS, TAXES, SURTAXES, JMPOTS QU REDEVANCES UNITÉ IMPOSABLE TARIF 
Impôt sur les briquets. 
À. — Briquets ordimaires en métal commun : 
N'ayani pas une longueur supérieure à 10 centimètres et ayant a 
dimensions encombrement inférienre à 12 centimètres.......... 
Ne rentrant pas dans Ja catégorie précédente, same usse.. 
B. — Briquets de use en métal commun (sont considérés comme | 


métal cormnan vendus au détail plus de 75 fr. 
à 10 ( “entimètres............ 


cde NC de dns 6 oo o 


N'ayant pas une bongneur supérieure 

Ne rentrant pas dans ki catégorie préc 
C. — Briquets en argent: 

N'ayant pas une longueur 


l'unité}: 


supérieure à #0 centimètres. ,........... 


Ne rem!rant jrs dans M catégorie précédcrite. ..ssstesdesseteseesee 


D. — Briquets en or ou en platine: 
N'avant pas um 
Ne rentrant pas dans ba 

Hmpôt sur le ferro-cerium et les 

Droits de poinconnement d° alambie 


ss s.s 


longue ur supé rie ure à 10 CORLIMÈTRES, ss. 
catégertre précédente, ŒRERTIEEIETEITIEIILLIT 
prod 1its similaires. CEERTELELEIT I LILI 


Droit de timbre des affiches concernant la répression de Pivresse publie 


Droit spé: 
employés au 
les sures et £ 


Débit: de boissons, — 
Surtaxe sur les sucres 
Taxe comylé mentaire sur 
base de 
Droit de 
Baccharinm 


sur les 
sur ja). 


jaMsèe alto 
(droit iptéricur 
Droit sur les anmidines des 
Vaniltine (droit de consommation) 
Droit dc cousorimation sur les ses: 


linées à la 


Seis de nrer el autres {imétropole).........., 
Ses de mer ct autres ‘Corse)....... soso. 
Vinaigres À base d'akoo! ou autres: taxe di 


Droit de « 
Dilutions: 


8:p. 109 et aun-TESSOUS.......,. nn 

9 à 1? D. HÉNL -....ssssese ms... 

DS IO D Ps so covsoocosovo tes Sos 

SR inliosraiortee APR NINRENR . 

TT us cvotnnddona sed er 

RL. _ PO ON HE ec NSP EE 
Acide a°éliqnue cristaltisé ou cri 


“lal d'ouverture. 
sucrage 


lucoses employés 


elucoserie ou à Famidemneric...... 


des vendanges, ....... 
À la fabric 


nn nm nm nm nn 


mm nn mnt mme. 


nn mms 


DRRRELREL I ELLE TELE EEE ELE 


dCNAUPANON........,..... 
irculation sur les acides acétiqnes d’origige Chimique: 


.………. CRLELREEEEER ELLE LELLLE7] 


oo nnimennerentnmnenue.e 


.. 


. 


DRERERELERERELEEEE LITTLE] 


stalisable. ss RS tetes de 








Art, 25, — Par dérogation aux dispo- 
gilions du dernier paragraphe de l'article 
178 du code des contributions indirectes et 
jusqu'au 31 janvier 1942 inelus, les vili- 
culteurs sont autorisés, à titre exception- 


nel pour la campagne 1941-1942, à sons- 
crire des déclarations tardives de récolte 
ou à rectifier leurs déclarations înexac- 
tes. 

« Aucune pénalité ne sera appliquée à 


J'o sion de ces régularisahions: Par con- 
tre, l'amende et le quintuple droit édictés 
par l'article 1St du code précilé, modifié 
par l'article 3 du décret du 29 juillet 1939, 
seront doublés pour toute infraction cons- 


l'expiration de ce délai », 


tate e apr 


Art, 26, — ] e alinéa de l'article 331 
du code des contributions indirectes est 
modif nine suil: 

,«“ Il n'est pas rapporté de procès-verbal, 
ni exercé de pourswites, lorsque le eontre 
venant consent à verser sur-le« hamp, en- 
tre les, mains des agents qui constatent 
l'infraction, une somme forfaitaire égale 
au double dé l'impôt exigible. Ce verse- 


ment, qui donne lieu à la délivrance d’une 
quittance spéciale, est définitif. Il ne dis- 
pense pas le contrevenant de régulariser 
sa situation par l'achat d'une plaque de 
contrôle ». 


Art. 27. Les dispositions de la loi du 
21 octobre 1949 relatives à la conclusion 
de contrats pour l'achat de quantités d’al- 
cool en dehors des contingents sont pro- 
rogées jusqu au 930 septembre 1942, 











Art. 28. — I} est inséré dans le code des 
douanes un article 203 bis ainsi conçu: 


« Art, 203 bis, — Sans préjudice des 
mesures inhérentes au contrôle des impor- 
tations et des changes, la régularisation 
des acquits d'admission temporaire pourra 
ètre autorisée, à titre exceptionnel, moyen- 
nant payement des droits et taxes afférents 
aux produits importés ainsi que de l’inté- 
rêt légal de retard à partir de la date de 
souscription des acquits ». 


Art. 29, — Le tarif du droit de mutation 
de propriété à titre oncreux de fonds de 
commerce ou de clientèle est porté de 
9 fr. 30 par 100 fr. à 12 fr. par 100 fr. 

Art. 30 L'article 375 du code de l’en- 


registrement est remplacé par les disposi- 

tions suivantes: 

« Pouf toute mutation de propriété à ti- 
onéreux de fonds de commerce ou de 

lorsque la valeur imposable est 

le droit d’enregis- 

surtaxe calculée 


tre 
clientèle, 
supérieure à 300.000 fr. 
trement est majoré d'une 
comme suil: 

«5 p. 100 sur la partie de la valeur com- 
prise entre 300.000 et 500.000 fr. 


« 10 p. 100 sur Ja partie de la valeur qui 
excède 500.000 fr. », 


Art. 31. — Le tarif du droit de mutation 
à titre onéreux des biens immeubles, fixé 
à 14 fr. 60 par 100 fr. par les articles 366, 
372, 395, 439, 450, 451 et 452 du code de 
l'enregistrement, est porté à 15 fr. par 100 
francs. 





TYF 
UT- 


Art, 32 — L'article 453 du code de l’en« 
registrement est remplacé par les dispos 
sitions suivantes : 

« Pour toute mutation de propriété à ti- 
tre onéreux d'immeubles ou de droits im- 
mobiliers, lorsque la valeur imposable est 
supérieure à 300.000 fr. le droit d’enregis- 
trement est majoré d'une surtaxe calculée 
comme suil: 

« 5 p. 100 sur la partie de la valeur impo- 
sable comprise entre 300.000 fr. et 500.000 
francs. 

« 40 p. 100 sur la partie de la valeur im- 
posable qui excède 500.000 fr, ». 


Art. 33. — Les mutations à titre onéreux 
visées aux articles qui précèdent et anté. 
rieures à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi ne bénéficieront des anciens 
tarifs que si elles sont déclarées dans un 
délai de vingt jours, ou si les actes qui les 
conslatent sont présentés à l’enregistre- 
ment dans le même délai, 

Art. — Indépendamment de l’action 
en expertise et pendant un délai de trois 
mois à compter du jour où s'ouvre cette 
action, l’admimstration de l'enregistrement 
peut exercer au profit du Trésor un droit 
de préemption sur les immeubles, droits 
immobiliers, fonds de commerce ou clien- 
tèle, dont elle estime le prix de vente in- 
suffisant, en offrant de verser aux ayants 
droit le montant de <e prix majoré d’un 
dixième. 


Art. 35. — L'article 103 du code fiscal des 
valeurs mobilières est remplacé par la dis. 
position suivante; 


34. 
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uueure à la disposition de leurs membres 
où des associations similaires auxquelles 
les sont affiliées ou qui leur sont afli- 
liées, les fonds qu’elles se procurent en 
contractant des emprunts ou en recevant 
des acpôls. 

« Le montant des prêts exonérés ne, peut 
excéder celui des emprunts contractés on 
des dépôts reçus et il doit en être justifié 
par la société, la personne ou l'associa- 
tion. » 


Art, 37. — Le délai prévu au deuxième 
alinéa de l'article 4 de la loi dn 28 juin 
1941 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1941 est prorogé jusqu'au 
S1 janvier 1942. 


Art, 38. — Le paragraphe 18 de l’arti- 
tle 4 du code général des impôts directs 
es! abrogé, 


Art, 99, — Est fixée pour l'exercice 1942 
conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi la contribution des colonies et 
autres territoires : 


1° Aux dépenses civiles de Fadministra- 
fion centrale et des services administratifs 
Koloniaux des ports de commerce ; 
,2° Aux dépenses administratives de la 
taisse intercoloniale des retraites ; 

3° Aux dépenses d'entretien de l'agence 
économique des colonies françaises ; 

4° Aux dépenses d'entretien de l’école 
supérieure d'application d'agriculture tro- 
Picale et de la section technique d’agricul- 
ture coloniale; 
,, °° Aux dépenses d'entretien du musée 
de la France d'outre-mer; 











6° Aux dépenses de contrôle des chemins 
de fer coloniaux. 


fixée, conformément à 
bution du chemin de fer 


, Réun aux dépenses 
ontrôle tk de cet 





au budget ordinaire 1e 
aragraphe 4: « Produits 
LA £ 


n des voies el moyens. 


oies et moyens applica- 
inairé de l ice 1942 
rmément 4 Pétat C an- 
te Toi, à la somme de 


ÎME Il 
xtraordinaire, 


rédits sont'ouver!ts aux 
pour dépenses du 
ire de Peu 1942, 
tat"D'annexé à la pré- 
le détail après: 


iépenses résultant des 
.600 fr, ; 
…e contre le chômage, 


62279.269.800 fr. 


Art, 42. — Les secrétaires d'Etat sont 
autorisés à engager pendant l’année 1942, 
au titre du budget extraordinaire (2° sec- 
tion : travaux et lutte contre le chômage), 
des dépenses réparties conformément à 
l'élat E annexé à la présente loi. 

Ces autorisations d'engagement seront 
couvertes tant par les crédits ouverts à 
l’article précédent que pur des crédits à 
ouvrir au titre des exercices ultérieurs, 


TITRE HI 
Budgets annexes. 
Art. 43. — Les budgets annexes rattachés 


pour ordre au budget de Ll'excreice 1942 
sont fixés, en recettes et en dépenses, à la 





somme de 13.554.895.400 fr., conformément 
à l'état F annexé à la présente loi, 


Art. 44. — Le montant des autorisations 
d'engagement accordées au vice-président 


du conseil, au titre des travaux intéressant 
la radiodiffusion nationale, est diminué 
d'une somme nette de 531.833.718 fr, se 
répartissant comme suit: 
francs 
Loi du 31 mars 1931........ 4.691.577 
Loi du 28 février 1931.... 473.640.453 
Loi du 3t décembre 1996.. 17.723.527 
Délibération spéciale du 
conseil des ministres en dati 
du 17 mars 1038......... ra 2.124 
Décret-loi du 18 avril 1999., 5.176.037 
Loi du 3! décembre 1999 600,000 
10° PTIT | }.718 
En juence, le 17 tant total des 
engagements de dépenses dont dispose le 
vice lent au l est a 1 1 . 
francs, 
Loi du 31 mars 1931...... 66.208.423 
Loi du 28 février 1931..., 1413.512.547 
Loi du 31 décembre 1996., 8.710.473 
Délibération spéciale du 
conseil des ministres en date 
or eddibemrrans  *: PP ENT PE 1.197.876 
Décret-loi du 18 avril rs 2.129 (Wa 
Loi du 31 décembre 1939... 
EDIT ZE EE ten 222 ,519.282 


Art. 45, — Le vice-président du conseil 
est aulorisé à engager, à partir de l'année 
1941 inclus, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 633.529.843 fr, et appli- 
cables à l'exécution des travaux inttres- 
Sant la radiodiffusion nationale, regroupés 
dans ua programme général conformément 
à Ll'élat G Ci-annext. 

Lorsque le total des engagements ainsi 
autorisé aura été atteint, les projets de tra- 
vaux n'avant donné licu à aucun commen 
cement d'exécution deviendront cadues, à 
oins qu'ils ne fassent l'objet d’une nou- 
velle autorisation d'engagement, 


Art, 46. Les états À et B annexés à 
la loi du 27 août 191 tendant à regrouper 
dans un programme d'ensemble certains 
travaux auturisés pour le service des pos- 
tes, télégraphes et téléphones sont rempla- 
cés par l'état ci-après : 























CREDITS 
AUTORISA- de payoment CHARGES 
vbtenus ü 
on prévues pour les exercices 
NATURE DES DÉPENSES TIONS les crcrcices 
auléricura 40:9 
d'engagcwente. à l'exercice 1042 
TE et suivants, 
francs. francs francs fraucs 
4° Bâtiments. 
Bâtiment des services postaux, télé 
graphiques, téléphoniques et radio- 
électriques ........000 0 0 cossascoe } 1.516.698.S54 86 007.794! 56.000.000 | 592.691.060 
=— - _— = + 2 
20 Oulillage, | 
Matériel postal PTE TITETT ITR ss... 54.550.0(k) 1. 000! # t4),0€7) | 18.4) ,000 
Matériel de télécomrmmunication.,.., 2.042,025.000 971.892,000! 24.500.000 | 1.180.6:33.000 
TOUR sonne nos eco scses 2.096.570.00 012,912. 000 2J5.100.009) ! 1.229.135.000 
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TT 
DÉSMNATION DES DROITS, TAXES, SURTAXES, IMPOTS OU REDEVANCES UNITÉ IMPOSABLE TARIF 
—ÿ 
franes, 
Impôt sur les briquets. È 
A. — Briquets ordimaires en métal commun : 3 
N'ayani pas une longueur supérieure à 10 centimètres et ayant au moins une de leurs 
dimensions d'encombremeut inférieure à f2 centimètres... .,.....s.ssososvossososesse L'unité. 4 8 » 
Ne rentrant pas dans ja catégorie précédente....... doscadovosveiis tés RTE L'unité. &5 » 
B. — Briqmels de luse en métal commus (sont cousidérés comme tels les ‘alumeurs en 
métal common vendus au détail plus de 7% fr. l'unité): 
N'ayant pas une bongmeur supérieure à 10 centimélres..............osssoosocossosoe one L'unité. 3 
Ne rentrant pas dans ki catégorie précédente.......... cnsnsnssss ses ss seen ses sensescee L'unité. 50 » 
C. — Briquets en argent: 
N'ayant pas une longueur supérieure à #0 centimètres. .............o0occsevoccese L'unité. 5 5 
Ne rentrant pas dans M catégorie précédente. ........,.... PPTETETE TETE LE LILI IEEE L'unité. 40) » 
D. — Briquets en or ou en platine: 

N’avant pas une longueur supérieure à 10 centimètres... ....sososossocsossossososecesee L'unité, 200 » 

Ne reptrant pas dans la catégorie précédente... sms noossssoseenssnvessee soc L'unité. 400 » 
Hmpôt sur le ferro-cerium et les produits similaires... ss socnesotéesces ce deco ttacetééséses Le Kilogramme. 600 » 
Droits de poinconnement d'alambie......,.......ss.sssesssse sono coco 60000000 L'unité. 400 » 
Droit de timbre des affiches concernant la répression de l'ivresse > publique : cos cc.s5200.60 L'unité. 5 » 
Débits de boissons, — Droit spé “al d'ouverture... dos tri ruse a tbellbebetes ee cnnsonnssesssee 2.000 » 
Surtaxe sur les sucres employés au suerage des VCENdaANnges. ...... ses ssssssosue 100 Kg. poids effectif. 300 » 
Taxe comolémentaire sur les sucres et glucoses employés à la fabrication ‘des apérilifs à 

base de vin et lous produits assimilés. .......,. dut dure PE dan d céssvoseéaé tré irossoeses etes 100 kg. poids effectif, 400 » 
Droit de ‘abricalion sur les bières. ........ SR EEK eu dédosdoiissdassesinsstéoiteni Degré hectolitre. 4 10 
Saccharine (droit intéricur sur 11}... PRE D. TRE décida sé ess tétésectil Le kilogramme. 630 » 
Droit.sur les armidines destinées à la glucoserie ou à l'amidemnerie. ......o.vvossevossoeosssee A … < 
Venilline (droit de ConsOmMRaOn}.... ss sronod sos coodoso ose DILTE PPTETETIEI LIT Le kilogramme, 350 » 
Droit de cousormaation sur les se:s: 

Seis de mer et autres {imétropole)....,..... PRES PTE TEA cn ebente bre crop eo tosessuge 100 kg. 400 » 

SURS QE PRET CUIR OR tres sereine sessodénes vononensnensessesessssecsse 100 kg. ed » 
Vinaigres à base d'akcoo! ou autres: taxe de dé naturation sondes ct se nc qassseec esse Hectloliltre d'alwsol pur. » 
Droit de circulation sur les acides acétiques d'origine chimique : 

Dilutions : 

8 p. 400 et atAPSSOUS. 4 nrommnereis étotorosssssuees nn nos sms nnnesnnnnesse Heclolitre. 45 > 
a 1? D TT CORRECTE ET nomme nn nn nn nm nn nnnensnee Hectoilitre. 70 n 
ut ff | POST PERRET EN NT RNENE RIRE A EE TE PSE CRE ACER TR Heetolitre. D » 
à ON RO. ici opte éssseosoe ses Bird suiiénedes à déconne 600000006650 006 Hectolitre. 470 » 
LR € Se … POP PE PERRET RER bobrosnvhsnst vues ae torse reves Hectolitre. 25 » 
+ Ù Æ Ar. PRPORTENSENR EN CRE TN cobn reserves ro nn cree nsc dis csronehreccrettr dus Heetolitre. 475 » 

Acide aïétique cristallisé ou cris TRE ER 1 ÉCRIRE 7 PR PAC AS 100 kg. 575 » 

Art, 25, — Par dérogation aux dispo- Art, 28. — Jl est inséré dans le code des Art, 32. — L'article 453 du code de l’ens 
silions du dernier paragraphe de l'article | douanes un article 203 bis ainsi concu: registrement est remplacé par les dispos 


178 dn code des contributions indirectes et 
jusqu'au 31 janvier 1942 inclus, les vilti- 
eulteurs sont autorisés, à titre exception- 


1941-1942, à sons- 


nel pour la campagne 

crire des déclarations tardives de récolte 
ou à rectifier leurs déclarations fnexac- 
tes. 

« Aucune pénalité ne sera appliquée à 
J'otcasion de ces régularisationss Par con- 
tre, l'amende et le quintuple droit édictés 
par l’article 181 du code précité, modifié 
par l'article 3 du décret du 29 juillet 1939, 
seront doublés pour toute infraction cons- 
tatée après l'expiration de ce délai ». 

Art, 26, — I e alinéa de l'article 33 
du code des contributions indirectes est 


modifié nine suil: 


.« Il n'est pas rapporté de procès-verbal, 


ni exercé de poursiwtes, lorsque le contre- 
venant consent à verser sur-le-champ, en- 
tre les mains des agents qui constatent 
l'infraction, une somme forfaitaire égale 
au double de l'impôt exigible. Ce verse- 
ment, qui donne lieu à la délivrance d'une 


quittance spéciale, est définitif. Il ne dis- 
pense le contrevenant de régulariser 
sa situation par l'achat d'une plaque de 
contrôle ». 


pas 


Art. — Les dispositions de la loi du 
21 octobre 1940 relatives à la conclusion 
de contrats pour Fachat de quantités d’al- 
cool en dehors des contingents sont pro- 
rogées jusqu au 90 septembre 1942. 


97 
al. 











« Art. 203 bis. — Sans préjudice des 
mesures inhérentes au contrôle des impor- 
tations et des changes, la régularisation 
des acquits d'admission temporaire pourra 
ètre autorisée, à titre exceptionnel, moyen- 
nant payement des droits et taxes afférents 
aux produits importés ainsi que de l’inté- 
rêt légal de retard à partir de la date de 


souscription des acquits ». 

Art. 20, — Le tarif du droit de mutation 
de propriété à titre onéreux de fonds de 
commerce ou de clientèle est porté de 
9 fr. 30 par 100 fr. à 12 fr. par 100 fr. 

Art. 30, — L'article 375 du code de l’en- 


registrement est remplacé par les disposi- 
tions suivantes; 

« Pouf toute mutation de propriété à ti- 
tre ontreux de fonds de commerce ou de 
clientèle, lorsque la valeur imposable est 
supérieure à 300.000 fr. le droit d’enregis- 
trement est majoré d'une surtaxe calculée 
comme suil: 

«5 p. 100 sur la partie de la valeur com- 
prise entre 300.000 et 500.000 fr. 

« 10 p. 100 sur la partie de la valeur qui 
excède 500,000 fr. ». 


Art. 31. — Le tarif du droit de mutation 
à titre onéreux des biens immeubles, fixé 
à 14 fr. . Ed 100 fr. par les articles 366, 


372, 395, 450, 451 et 452 du code de 
l’enregi rer Br est porté à 15 fr. par 100 
francs. 





silions suivantes : 

« Pour toute mutation de propriété à ti- 
tre onéreux d'immeubles ou de droits im- 
mobiliers, lorsque la valeur imposable est 
supérieure à 300.000 fr. le droit d’enregis- 
trement est majoré d'une surtaxe calculée 
comme suit: 

« 5 p. 100 sur la partie de la valeur impo- 
sable comprise entre 300.000 fr. et 500.000 
francs. 

« 10 p. 100 sur la partie de la valeur im- 
posable qui excède 500.000 fr, ». 


Art. 33. — Les mutations à titre cnéreux 
visées aux articles qui précèdent et anté- 
rieures à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi re bénéficieront des anciens 
tarifs que si elles sont déclarées dans un 
délai de vingt jours, ou si les actes qui les 
conslatent sont présentés à l’enregistre- 
ment dans le mème délai. 


Art. 34. — Indépendamment de l’action 
en expertise et pendant un délai de trois 
mois à compter du jour où s'ouvre cette 
action, l’'admimstration de enregistrement 
peut exercer au profit du Trésor un droit 
de préemption sur les immeubles, droits 
immobiliers, fonds de commerce ou clien- 
tèle, dont elle estime le prix de vente in- 
suffisant, en offrant de verser aux ayants 
droit le montant de <e prix majoré d’un 
dixième. 

Art. 35. — L'article 103 du code fiscal des 
valeurs mobilières est remplacé par la dis 
position suivante; 
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Ya Art. 103. — Les pouvoirs appartenant 
aux agents de l'enregistrement, par appli- 
‘cation de la législation en vigueur, à 
J'égard des sociétés par actions, peuvent 
être exercés à l'égard de toutes personnes 
physiques ou morales dont la profession 
consiste dans le commerce de banque ou 

e rattache à ce commerce, en vue du con- 
rôle du payement des impôts dus tant par 
<es dernières que par des tiers. 

k « Il'en est de même à l’égard de toutes 
des socictés, françaises ou étrangères, de 
quelque nature qu'elles soient, et de tous 
officiers publics et ministériels” 

i « Les mêmes pouvoirs peuvent être exer- 
Cés également à l'égard des associations 
visées au n° 2 de l’article 137 du présent 
Code, » 

Art. 36. — L'article 137 du code fiscal 
des valeurs mobilières est remplacé par la 
Wisposition suivante : 

« Art. 137. — Sont exonérés de l'impôt 
gur le revenu des capitaux mobiliers : 


« 1° Les intérêts, arrérages et autres pro- 
duits des prêts consentis sous une forme 
quelconque par les personnes exerçant le 
eommerce de banque ou une profession 
qui s’y rattache uinsi que par toutes so- 
leictés francaises au moyen des fonus 
qu'elles se procurent en contractant des 
‘emprunts soumis eux-mêmes à l'impôt sur 
de revenu des capitaux mobiliers; 
| « 2° Les intérêts, arrérages et autres 
produits des prèts consentis sous une 
forme quelconque et des dépôts effectués 
par les associations constituées en vue de 
Imettre à la disposition de leurs membres 
ou des associations similaires auxquelles 
elles sont affiliées ou qui leur sont affi- 
liées, les fonds qu’elles se procurent en 
contractant des emprunts ou en recevant 
des dépôts. 

« Le montant des prêts exonérés ne, peut 
excéder celui des emprunts contractés ou 
des dépôts reçus et il doit en ètre justifié 
par la société, la personne ou l'associa- 
tion. » 


Art, 37. — Le délai prévu au deuxième 
alinéa de l’article 4 de la loi dn 28 juin 
1941 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1941 est prorogé jusqu'au 
31 janvier 1942. 

Art, 38. — Le paragraphe 18° de larti- 
tle f du code général des impôts directs 
es! abrogé. 


Art, 99, — Est fixée pour l'exercice 1942 
conformément à l'état B annexé à la prt- 
sente loi la contribution des colonies et 
autres terriloires : 


1° Aux dépenses civiles de l'administra- 
tion centrale et des services administratifs 
oloniaux des ports de commerce ; 


,2° Aux dépenses administratives de la 
vaisse intercoloniale des retraites ; 


3° Aux dépenses d'entretien de l'agence 
économique des colonies françaises; 

4° Aux dépenses 'entretien de l’école 
supérieure d'application d'agriculture tro- 
ipicale et de la section technique d’agricul- 
ture coloniale; 


,, 7° Aux dépenses d'entretien du musée 
de la France d'outre-mer; 





6° Aux dépenses de contrôle des chemins 
de fer coloniaux. 


Est également fixée, conformément à 
l’état B, La contribution du chemin de fer 
et du port de la Réunion aux dépenses 
d'entretien du contrôle technique de cet 
organisme à Paris. 

Est évaluée, conformément à l’état E, la 
contribution des colonies aux dépenses mi- 
litaires de la métropole et aux dépenses de 
l'aéronautique militaire aux colonies. 

Le montant de ces contributions sera 
inscrit en recettes au budget ordinaire de 
l'exercice 1942, paragraphe 4: « Produits 
divers (colonies) », 


8 3. — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 40. — Les voies et moyens applica- 
bles au budget ordinaire de l'exercice 1942 
sont évalués, conformément à l'état C an- 
nexé à la présente loi, à la somme de 
80.015.845.174 fr. 


TITRE II 
Budget extraordinaire, 


Art. 41. — Des crédits sont ouverts aux 
secrétaires d'#tut, lag dépenses du 
budget extraordinaire de l'exercice 1942, 
conformément à l'état D annexé à la pré- 
sente loi et suivant le délail ci-après: 


pour 


Liquidation des dépenses résultant des 
hostilités, 26.501.749.600 fr. ; 

Travaux et lutte contre 
6.379.269.800 fr. 


Art, 42. Ææs secrétaires d'Etat sont 
autorisés à engager pendant l’année 1942, 
au titre du budget extraordinaire (2° sec- 
tion : travaux et lutte contre le chômage), 
des dépenses réparties conformément à 
l'élat E annexé à la présente loi. 

Ces autorisations d'engagement seront 
couvertes tant par les crédits ouverts à 
l'article précédent que par des crédits à 
ouvrir au titre des exercices ultérieurs. 


le chômage, 


TITRE II 
Budgets annexes. 
Art. 43, — Les budgets annexes rattachés 


pour ordre au budget de Ll'exércice 1942 
sont fixés, en recettes et en dépenses, à la 





somme de 13.554.895.400 fr., conformément 
à l’état F annexé à la présente loi, 


Art. 44. — Le montant des autorisations 
d'engagement accordées au vice-président 
du conseil, au titre des travaux intéressant 


la radiodiffusion nationale, est diminué 
d'une somme nette de 531.833.718 fr, se 
répartissant comme suit: 
francs. 
Loi du Ji mure 101... ice 1,691 577 
Loi du 28 février 1931.... 473.610,453 
Loi du 31 décembre 1926.. 17.123.527 
Délibération spéciale du 
conseil des ministres en dati 
RTE T CONTE CO + doi ce 2,124 
Décret-loi du 18 avril 1939., 5.176.037 
Loi du 3! décembre 1939... 600,000 
s. PETITES ET 31.853.718 
En juence, le montant tolal des 
engagements de d penses dont disp ce 1e 
vice-président du conseil est ainsi fixé: 
france. 
Loi du 31 mars 1931...... 66.208.423 
Loi du 28 février 1934.... 143.512.547 
Loi du 31 décembre 1936.,. 8.716.473 
Délibération spéciale du 
conseil des minisires en date 
EU" 27-mans ANS... 1.197.897 
Décret-loi du 18 avrit ty 2.129 4 


Loi du 31 décembre 1939... 


Total 229 519.282 


Art. 45. — Le vice-président du conseil 
est autorisé à engager, à partir de l'année 
1941 inclus, des dépenses s’élevant à la 
somme totale de 633.529.843 fr. et appli- 
cables à l'exécution des travaux intéres- 
sant la radiodiffusion nationale, regroupés 
dans un programme général conformément 
à L'élat G ci-annexé. 

Lorsque le total des engagements ainsi 
autorisé aura été atteint, les projets de tra- 
vaux n'ayant donné Jicu à aucun commen- 
cement d'exécution deviendront caducs, à 
moins qu'ils ne fassent l'objet d’une nou- 
velle autorisation d'engagement, 


Art. 46. Les états A et B annexés 4 
la loi du 27 août 1M1 tendant à regrouper 
dans un programme d'ensemble certains 
travaux aulurisés pour Île service des pos- 
tes, télégraphes et téléphones sont rempla- 
cés par l'état ci-après: 





























CRÉDITS 
AUTORISA- de payement CHARGES 
ie vbtenus 
| is us prévues pour les exercices 
NATURE DES DÉlENSES TIONS le ide 2 
auicrieurs 10:2 
d'engagewente. à l'exercice 1042 
TE et suivants, 
francs. francs francs francs 
4° Bâtiments, 
Bâtiment des services postaux, télé- 
graphiques, téléphoniques et radio 
électriques ..........00000: PETITE 016,695.S54 86.007.701] 56.000.000 | _ 592.691.060 
Sn | —_— ] 
20 Outillage, 
Matériel postal................,.. osé 54.550.000 16.000! 5.600,00) 18.0 .000 
Matériel de télécommunication...,, ! 2.042.025.000 71. SY2,000)  2Su. 500.000 ! 1. 150.635.000 
TOLQUX. so soop000000 00 0 0 » ose. | 2.096.570.00n 12,912.000)  295.100.00) | 1.229.133.000 
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Art, 47. — Par application de l'article 75 
de la loi de finances du 30 juin 193, le 
l'Etat à l’économie nationale et 
aux finances est autorisé à émettre en 1942 


! 
&e( tuirr 
è { tu 6 


pour subvenir aux dépenses de la 
deuxième section du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones des bons 
et obligations amortissables dans la limite 
du total de its alloués au titre de ces 
di penses, 

Art, 48. Sont abrogés : 


1° L'article 166 de la loi de finances du 
13 juillet 1925 portant dérogation à l’arti- 
cle 84 de la loi du 22 pnars 1924 qui insti- 
tue les abonnements téphoniques à con- 
versation taxée; 

29 Les articles 9 du décret du 5 août 1926, 
28 de la loi de finances du 31 mars 1927, 
39 de la loi du 9 décembre 1927 portant 
maintien ou extension des dispositions de 
l'article 166 de la loi du 13 juillet 1925. 


FIFRE IV 


Dispositions spéciales. 


Art. 49, — Est approuvée la convention 
intervenue le 18 décembre 1944, entre le 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 


aux finances et la caisse autonome d’amor- 
tissement, 

Art, 50, — Le secrétaire d’Elat à J'éce- 
noie mobioma?c CE aux tinances est auto- 
risé à procéder au cours de l’année 1942, 
dans les eonditions fixées par décret, à 
des opéralions, facultatives pour les por- 
teurs, de renouvellement ou de eonsolida- 
tion à concurrence du montant de la dette 
flottante du Trésor, ainsi que du montant 
des échéances massives d'emprunts du 
Arésor et du Crédit national. 

Le secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances pourra, d'autre part, 
couvrir au moyen d'émissions du Trésor 
à long, moyen ou court terme les avances 
que le Trésor eonsentira en eonformité 
des lois en vigueur ainsi que les autres 
charges de la trésorerie. 


Art, 51. — Est prorogée pour une période 
d'une année à compter du 1° janvier 1942 
la loterie instituée par l'article 136 de la 
loi de finances du 31 mai 1933. 

Art. 52. — Les dispositions de la loi du 
14$ octobre 1940 portant affectation à l’œu- 
vre du Secours national du produit net 
de la Loterie nationale sont à aouveau pro- 
rogées jusqu'au 31 décembre 1942 

Toutefis, le Secours national affectera 
le produit de deux tranches de la Loterie 
nationale à la couverture des dépenses in- 
tiressant le déve'oppement de l'éducatien 
familiale, la protection de la famille et 
parliculièrement de lenfance. 

La mise à la disposition et l'emploi des 
fonds ainsi affectés seront fixés sur lini- 
tiative du secrétaire d'Etat à la famille et 
à la santé et de concert avec l’œuvre du 
Secours national. 

Art, 53, — La durée d'ancienneté de ser- 
vice exigée pour l'avancement de elasse 
des rédacteurs titulaires des administra- 
tions centrales des minislères est réduite 
de moitié au cours des années 1942 À 1944 
inclus. 

Cette dispesition n’est pas applicable aux 
rédacteurs des administrations centrales re- 
crutés sur litres depuis le 1® juillet 1940. 





Art. 54. — A compter du 1* janvier 1942, 
le service de contrôle des prix prendra le 
titre de Service général de contrôle éco- 
nomique. Il sera chargé d’assurer l’exécu- 
tion des lois et règlements concernant la 
taxation et le contrôle des prix et de coopé- 
rer à l’application des diverses législations 
d'ordre économique. 

La composition et l'effectif des cadres, 
les conditions de recrutement, d’avance- 
ment et de rémunération et Ja discipline 
des agents de tout ordre de ce service 
seront fixés par décret. 

Art. 55. — Les collectivités ayant ob- 
tenu, avant la date limite du 31 décembre 
1941 fixée par l’article 9 de la loi du 
28 juin 1941 portant fixation du budget de 
l'exercice 1941, l'agrément de travaux à 
entreprendre pour lutter contre le chômage 
et désirant contracter un prêt dans les 
conditions de la loi du 11 octobre 1840 
pour assurer la réalisation de ces travaux, 
sont autorisées à présenter leurs deinandes 
jusqu’au 30 juin 1942. 

Art. 56. — Les taux Bt conditions d'attri- 
bution des intérêts servis aux comptes 
courants disponibles des sociétés de se- 
cours mutuel et des caisses autonomes 
mutualisies par la caisse des dépôts et con- 


signations sont fixés après avis de Ia 
commission de surveillance de cet éta- 


blissement par arrêté du secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances. 


Art. 57. — Est interdite l’imputation sur 
crédits de matériel ou de travaux de tous 
émoluments, quelle qu’en soit la nature, 
versés en rémunération de collaborations 
temporaires, occasionnelles ou <ontrac- 
tuelles, dès lors que ces émoluments for- 
ment une somme supérieure à 2.500 fr. 
par mois. 

Art. 58. — Le crédit de 127 millions 
ouvert par la présente loi au chapitre 129 
du budget de l’économie nationale et des 
finances: « Application de larticle 8 ae 
la loi du 14 septembre 1941 poriant sup- 
pression des recettes spéciales » sera ré- 
parti par décret avant le 30 juin 1942 entre 
les chapitres intéressés du budget. Ce texte 
comportera la création des emplois corres- 
pondant à l'accroissement des attributions 
qui résultera du rattachement des recettes 
spéciales au service des comptables du Tré- 
sor. 

Art. 59, — Lorsque, en application de 
l’article 3 de Ja loi du 18 avril 1922, un 
département ou une commune avait af- 
fecté uze recette ordinaire à la garantie 
d'un prêt, cette affectation est automatique- 
ment reportée, à duc concurrence, sur les 
ressources mises par l'Etat, en vertu de la 
loi du 14 septembre 1941, à la disposition 
de la collectivité intéressée, dans le cas où 
la recelte servant de gage se trouve sup- 
primée'par la loi susvisée du 14 septem- 
bre 1941. 


Art. 60. — Le dernier alinéa de l’arti- 
cle 102 de la loi de finances du 1 décem- 
bre 1937, complété par l’article 86 de la loi 
de finances du 31 décembre 1938, est sup- 
primé. 

Pour l’année 12, la contribution de l’AI- 
gérie aux dépenses militaires de Ja métro- 
pole est fixée forfaitairement à 115 mil- 
Hons de francs. 





Art. 61. — Par dérogation à l’article 4 
de la loi du 24 septembre 1919, le maxi 
mum du tarif de la taxe de séjour qui s 
perçue dans les stations hydrominérales, 
climatiques, de tourisme et uvales, fixé 
à 2 fr. par la loi de finances du 31 juillet 
1920, porté à 3 fr. par la loi de finances 
du 26 mars 1927, jusqu’au 1* janvier 1932, 
maintenu à ce taux jusqu'au 1* janvie 
1942 par la loi de finances du 31 mars 
1931, est maintenu à 3 fr. par personne ef 
par jour de séjour pour une nouvelle pé« 
riode de dix années. 

Art. 62. — Est prorogée jusqu’au 30 juin 
1942 la durée d’applieation des dispositions 
de l’alinéa 3 de l’article 20 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
natalité françaises, modifié par la loi du 
18 novembre 1940. 


Art. 63. — Le reliquat du crédit de 200 
millions accordé par l’article 104 de la loi 
de finances du 31 décembre 1938 et res 
porté par les articles 51 de la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1939 et 21 de la loi 
de finances du 28 juin 1941, en vue de 
l'attribution d’avances aux organismes 
d'habitation à bon marché et de crédit im- | 
mobilier, pourra être utilisé dans les mê 
mes conditions au cours de l’année 1912. | 

Art. 64, — À titre exceptionnel et jus« 
qu’au 31 décembre 1942, les dépenses affé- 
rentes aux réquisitions opérées en exécu« 
tion de la loi du 3 juillet 1877 et de la loï 
du 11 juillet 1938, modifiée par Vartiele 4e 
du décret du 29 novembre 1939 au titre 
des départements de la guerre, de la ma- 
rine et de l'aviation sont imputables au 
budget en cours à la date de l’ordonnan- 
cement. 

Art, 65. — Un décret contresigné par le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse et par le secrétaire d’Etat à 
l'économie nationale et aux finances, pro« 
noncgra avant le 1% juin 1942 les trans- 
ferts et, le cas échéant, les annulations de 
crédits consécutifs à l'application des lois 
du 15 août 1941, relatives à l’organisation 
de l’enseignement pubhe, 

Art. 66. — Chaque année, quatre mois 
après la promuigation de la loi de Yinan« 
ces, un arrêté intermimistériel, signé par 
le secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances et le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeanesse, 
fixera le nombre des instituteurs en dis- 
tinguant l'effectif des titulaires et celui 
des intérimaires. 

A la même date et suivant la même pro- 
cédure, le nombre des élèves maîtres de 
l'enseignement primaire à admettre dans 
l’année scolaire à venir sera fixé en fonc- 
tion du nombre des emplois existants ef 
des vacances prévues. 

Art. 67, — L'article 3 de la loi du 19 juile 
let 1889, complété par l’article 48 de la loë 
du 30 juillet 1913 et modifié par Fl'arti- 
cle 17 de la loi du 21 octobre 1940, es$& 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Art, 3. — Sont à la charge des dépar« 
tements : 
«a 5° Le logement et les frais de burea 
des inspecteurs d'académie et des inspee« 
teurs régionaux et départementaux 
l'éducation générale et des sports », 

{Le reste sans changement.) 
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art. 68, — L'un des inspecteurs géné- francs. dits ouverts, des dépenses s'élevant à la 
raux de l’agriculture est affecté au contrôle ue 3 somme de 35 millions de francs, suivant 
des lois sociales en agriculture. Les dé- |, smégt ” ar =" #1 détail ci-après : 
afférentes. à sa rémunération sont | STAVAUX DEUS. — ITAVAUX Me D d':; Fe Matériel 
couvertes au moyen de fonds de concours | d'#ménagement général des RON RER. OS 
dans les conditions prévues par l’article 48 | POrtS. — Travaux des cer- des organismes régionaux... 10.000.000 
de la loi du 31 mai Ltd P cles et foyers PRET LT CTI j 1.130.000 .000 Chantiers de la Jeunesse, D “4 d 
A titre transitoire ce fonctionnaire, ainsi Atronautique navale, — Matériel des chantiers... ..... 97.000.000 
, ,» © a e : o£ ï n ue le D ER End 
que douze contrôleurs des lois sociales, | Aviation el aérostalion. à total écal 25 100.000 
dont l'effectif statutaire est ramené à qua- | Matériel spécial de série...  350.060.000 otal égal............ 35.000. 
rante-sept, peuvent être recrutés dans les Aéronautique navale. — Cette autorisation d'engagement sera 
’ D e » cpe es a- °n » : ce ds o j" A1 
conditions définies par l'article 1° de la | Entrepôls et bases. — Ma doncade EP DNS Ces CE-S uvEr an Utre 
loi du 10 septembre 190 tériel d'équipement....... 4 11.000. des exercices ultérieurs. 
; Aéronautique navale. — : 
Art. 69, — L'effectif des étalons natio- | pases, — safe — Tra- D 74. — Le pp 2 ne res e 
naux, fixé à 2.696 têtes par l’article 54 de nr 2 D.000.00€ avances prévu pour les COMECLIvIlEs 10- 
Ÿ ethnie rs PRRQUES cales atteintes par faits de guerre par les 


la loi de finances du 31 Gécembre 1999, est 
porté, à compter du 1” janvier 1912, à 
2.730 têtes d'étalons. 

Art. 70. — Sont autorisées les transfor- 
mations Ou créations d'emplois pour les- 
quelles des crédits sont prévus à la pré- 
sente loi et qui figurent À l’état Il ci-an- 
nexé, 

TITRE V 


Moyens de service et dispositions 
annuelles. 


Art. 71, — Est fixée, pour l'exercice 1942, 
conformément à l'état 1 annexé à la pré- 
sente loi, la liste des chapitres du budget 
où s'imputent les dépenses obligatoires 
acquitlées en plusieurs échéances au vu 
d'un titre permanent et susceptibles, pour 
ce motif, d'excéder le montant des crédits 
accordés. 

Art. 72. — Le secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances est autorisé 
à prendre, pendant l'année 1942, des en- 
gagements à concurrence de 5 millions de 
francs pour le payement au moyen d’an- 
nuilés, dans les conditions prévues par les 
articles 152 à #58 de la lei de finances du 
31 juilict 1920 et Ics lois subséquentes, des 
indemnités de dommages de gucrre ou des 
avances sur ces indemnälés. 

Art, 73, — Les secrétaires d'Etat à fa 
guerre, à la marine, à l'aviation et aux 
colonies sont autorisés à engager en 1942, 
au titre du budget ordinaire, des dépenses 
réparties conformément au détail ci-après : 








CUERRE 
francs. 
Modernisation des maté- 

RE Li 6 se vs... 4.781.000.000 
PEINE : césosoos hs cuve 61.800.000 
Cavalerie ...... éite d 100.000 .000 
Génie ..... codés o 5e s cssxé Se DÉSIR 
Intendance ............ “ 10.000.000 
Chemins de fer ct routes. 55.000.000 
Défense passive ,,...... 510.000.000 

Total CORNE. 7.560 .800.000 
MARINE 
francs. 
Intendance maritime, = 

Travaux immobiliers et ré- 

servoirs à combustibles li- 

quides. — Stocks et outil- 

Jage .......,.........,...a  592.000.000 
Industries navales. — 

Gros outillage. — Travaux 

immobiliers. — Installa- 

tions AIVErSESmirnnsans 200 120.000.000 





a —— —— = 


Total : 57 2.106.000.000 


Ts. 


AVIATION 
francs. 

Recherches. — Etudes et 

expériences. — Réalisation 

de prototypes .......,....,. 517.000.000 
Matériel de série de l'ar- 

mée de l'air ......... sv... 2.235.000.000 
Matériel de série de l'at- 

ronaulique civile ,........ 215.000 .000 
Divers malériels techni- 


195.000.000 


ques de l'armée de l'air... 
624 .000,000 


Travaux et installations, 
Travaux installations 
techniques. — Dépenses de 
première instalation... .... 


et 


482.000 .000 





TOME 0. res. 4.268.000.000 
COLONIES 
francs. 
Constructions neuves.... 320.000 .000 
Equipement défensif des 
colonies ......., CPR ET 700.000 .000 


Total .....:,::+:  1.020.000.000 

Ces autorisations s'augmenteront : 

D'une part, des engagements antérieu- 
rement contractés et non couverts par des 
crédits de payement. 

D'autre part, à concurrence des crédits 
de payement non utilisés en 1941 et qui 
seront reportés à l'exercice 1942. 

Elles seront couvertes, tant par les cré- 
dits ouverts à l'article 1° de da présente 
lui que par de nouveaux crédits à ouvrir 
au titre des exercices ultérieurs. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur est au- 
torisé à engager pendant l'année 1942, en 
vue de l'organisation des polices régionales 
d'Etat en zone occupée, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 1.760 mil- 
lions de francs ainsi répartie: 

francs. 


633.000 .000 


hu © | PORN CRE _ 
Indemnités fixes .,,.,,.+a 567.000 .000 
ON 0.00 058 560.000 .000 





Total égal ......... 1.760.000.000 


Ces dépenses seront couvertes par des 
crédits à ouvrir ultérieurement en tant 
que de besoin. 

Le secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse est autorisé à enga- 
ger, pendant l’année 1942, en sus des cré- 





articles 2 et 2 bis de ia loi du 22 décembre 
1940, modifiée par la loi du 28 août 1941, 
demeurera en vigueur au cours de l'exer- 
cice 1942. Les exercices de référence dont 
il sera tenu compte dans le calcul des 
subventions allouées au titre de l'année 
1942 seront les exercices 1940 et 1942, 
Art. 75, — 1° Le nombre de congés que 
le secrétaire d'Etat à la marine est autorisé 
à accerder en 1942 dans les conditions pré- 
vues par l'article 6 de la loi du 30 mars 
1928 relative au statut du personnel navi- 
gant de l'aéronautique est fixé à deux. 
2° Le nombre de congés que le secrétaire 
d'Etat à la marine est autorisé à accorder 
en 1942 dans les conditions prévues par 
l'article 7 de la loi susvisée est fixé à deux, 


Art. 76. — Le nomme d'offiviers des dif- 
férents corps de la marine que le secrétaire 
d'Etat à la marine est autorisé à aamettre 
à la retraite proportionnelle en 1942 dans 
les condilions prévues par l'article 44 de 
la loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires 
est fixé à soixante, 


Art. 77. — Le nombre d'officiers que le 
secrétaire d'Etat à l'aviation est autorisé 4 
mettre à la retraite proportionnelle, pen- 
dant l'année 1942, dans les conditions pré- 
vues par l’article 44 de la loi du 14 avril 
1924 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, est fixé à vingt. 

Le nombre des congés de longue durée 
sans soide que le secrétwire d'Etat à l'avia- 
tion, est autorisé à accorder aux officiers de 
l'armée de l'air et assimilés, pendant l'an- 
née 1942, dans les conditions déterminées 
par l'article 85 de la Joi de finances du 
31 juillet 1920, modifié par l'article 44 de 
la loi du 26 décembre 1925, est fixé au 
chiffre maximum de trente 

Le nombre de congés définitifs que le 
secrétaire d'Etat À l'aviation est autorisé 
à accorder pendant l'année 1942 dans les 
condilions prévues par l'article 6 de la loi 
du 30 mars 1928 relative au statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique est fixé 
à deux pour les ingénieurs de l'atronau- 
tique et ingénieurs des travaux aéronau- 
tiques de l'Etat, 

Le nombre de congés définitifs que le 
que le secrétaire d'Etat à l'aviation est 
autorisé à accorder pendant l’année 1942 
dans les conditions prévues à l'article 7 de 
la loi susvisée est fixé à deux pour les in- 
génieurs de l'aéronautique et ingénieurs 
des travaux aéronautiques de T'Etat. 

Le nombre de congés définitifs et de 
congés avec salde que le secrétaire d'Etat 
à l'aviation est autorisé à accorder penuant 
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l'année 1942, dans les conditions prévues 
par les articles 6 et 7 de la loi du 50 mars 
1928, relative au statut du personnel navi- 
gant de l’aéronautique, modifié par l'ar- 
ticle 54 de la loi du 28 février 1934, est 
fixé à vingt. 

Le nombre d'officiers que le secrétaire 
d'Etat à l'aviation est aulorisé à mettre en 
position de disponibilité pendant l’année 
14942, dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 26 de la loi du 26 décembre 1925 rela- 
tive au dégagement et à l'aménagement 
des cadres de l’armée, est fixé à vingt. 

Art, 78. — Le montant maximum des 
avances que le secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances est autorisé, 
conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 164 de la loi de finances du 30 juin 
1923 et de l’article 67 de la loi du 19 mars 
1928, à accorder au cours de l'année 1942, 
au chemin de fer et au port de la Réunion, 
pour couvrir les dépenses de travaux com- 
plémentaires de premier établissement et 
les acquisitions de matériel roulant com- 
plémentaire, est fixé à 3 millions de francs. 

Art, 79, — Le secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances est auto- 
risé à se procurer pendant l’année 1942, 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions : 

1° Pour l'application de la loi du 2 août 
1923 sur la distribution de l'énergie élec- 
trique dans les campagnes, des avances 
dont le montant maximum est fixé à 
400 millions de francs: 

2° Pour l'application de la loi du 16 avril 
4935, des avances dont le montant maxi- 
imum est fixé à 10 millions de francs; 

3° Pour l’application de la loi du 20 juil- 
Het 1932 sur l'attribution de prêts à moyen 
terme en vue de favoriser l'intensification 
‘de la production agricole, des avances dont 
le montant maximum est fixé à 32 millions 
de francs; 

4° Pour l'application du décret-loi du 
; 47 juin 1938, sur les crédits à moyen terme 
‘ou à long terme aux communes et syndi- 
‘cats de communes pour des travaux 
d'équipement rura!, des avances dont Île 
montant maximum est fixé à 78 millions 
de francs; - 

5° Pour l'application de la loi du 15 mai 
14941, relative à l'amélioration du logement 
rural, des avances dont le montant maxi- 
mum 66: fixé à 50 millions de francs. 

Art, 80, — La date extrême de rembour- 

sement des avances accordées par l'Etat à 
la caisse nationale de crédit agricole en 
vertu de la loi du 9 juillet 1934, modifiée 
pa: les lois des 18 avril 1935 et 20 août 1936 
et par le décret-loi du 29 juillet 1939, est 
fixée au 31 décembre 1912. 
« Art, 81, — La loi du 5 avril 1931 insti- 
tuant.une prime au grainage français des 
vers à soie, prorogée en exécution de l’ar- 
ticle 74 de la loi de finances du 31.décem- 
bre 1935, puis de l’article 32 de k loi de 
finances du 28 décembre 1940, .est prorogée 
pour une nouvelle période de cinq ans. 

Art, 82, — Les primes aux producteurs 
de cocons frais sont suspendues pour les 
cocons produits en 1942. Toutefois, si les 
circonstances l’exigent, des décrets contre- 
gignés par les secrétaires d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances et à l’agri- 
cullure pourront remettre en vigueur les 
dispositions de la loi du 2 avril 1931 modi- 





fiée par Jes décrets-lois des 14 avril 1934, 
16 juiltet 1935 et par Y'article 424 de la loi 
de finances du 31 décembre 1937, 


Art. 83, — Les encouragements aux 
cultures du lin et du chanvre sont suspen- 
dus pour les récoltes qui seront faites en 
1942. 

Toutefois, si les circonstances l’exigent, 
des décrets contresignés par le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et par le secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces pourront remetlre en vigueur les dis- 
positions des lois du 4 juillet 1931 sur les 
encouragements à la culture du lin, et 
2 mars et 20 avril 1932 eur les encourage- 
ments à la culture du chanvre. 


Art, 8%. — Le programme quinquennal 
des travaux de premier établissement, 
d'acquisition de matériel roulant, mobilier 
et outillage que la Société nationale des 
chemins de fer français a été autorisée à 
entreprendre en vertu de l'article 8 du 
décret-loi du 12 novembre 1938, du décret- 
loi du 29 juillet 1939 et de l’article 2 de la 
loi du 29 octobre 1940 est porté à un mon- 
tant global de 7.419 millions. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances et du secré- 





taire. d'Etat aux communications mt. 
nouvelle répartition des crédits affectés 
programme, 

Art. 85. — Le plan spécial d'équipement 
que la Société nationale des chemins de 
fer français a été autorisée à entreprendre 
en vertu de l'article 3 de la loi du 29 oc- 
tobre 1940, est porté à un montant global 
de 7.804 millions. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances et du secré- 
taire d'Etat aux communications fixera la 
nouvelle répartition des crédits affectés à 
ce programme. 

Art, 86, — Le montant des dépenses de 
premier établissement déjà engagées, dont 
la Socicté nationale des chemins de fer 
français est autorisée à poursuivre l’exé- 
cution en 1942, et des dépenses nouvelles 
qu'elle est autorisée à -engager en 1942, 
soit au titre de son programme ordinaire, 
soit au titre du programme quinquennal 
et du programme spécial d'équipement 
aménagés par les articles précédents, soit 
au titre du deuxième programme quin- 
quennal établi par application de la loi 
du 6 avril 1941 est fixé à une somme maxi- 
mum de 18.904 millions, réparlie ainsi qu'il 
suit : 















































PROGRAMME [PROGRAMME | DEUXIÈME 
PROGRAMME Eciel : à 
DÉSIGNATION quin- di nid a dits EXSEMBLE 
ordinaire d'équipe- quin- 
vue meat. quennal, 
millions. millions. millions. millions, millions. 
Travaux complémentaires....... 1.606 3.319 4.217 468 9.666 
Matériel roulant neuf.......so.e. 885 3.310 3.146 372 7.113 
Matériel roulant autre que neuf. 
Mobilier et outillage. .....tess. 939 483 54 » 1.476 
Lignes Nouvelles, ..sooococsstese 19 » Ê) » 19 
3.449 7.198 7.417 810 18.904 
. ms 
Art. 87. — Le montant des dépenées de | engagées dans les conditions prévues à 


premier établissement que la Société natio- 
nale des chemins de fer français est auto- 
risée à payer en 1942 au titre des dépenses 


l’article précédent est fixé à une somme 
maximum de 3.085 millions, répartie ainsi 
qu'il suit: 











_ —— - | 
































PROGRAMME PROGRAMME! DEUXIÈME 
PROGRAMME spécial rogramme 
DÉSIGNATION quin- à - rss ? ENSEMBLE 
ordinaire. al d'équipe ve 
RE VE ment. quennal. 
millions. millions. millions. millions. millions. 
A. — Travaux complémentaires. 422 049 355 12 1.334 
Matériel roulant neuf.,.......... 230 747 429 2 1.108 
Matériel roulant autre que neuf. 
Mobilier et oulillage.........., 262 42 20 » 324 
— — 
914 1.334 804 44 3.066 
B. — Travaux de jJignes nou- 
APS CPP OPPRPNECSMA cmhvsové 49 3 » » 19 
. 
C. — Approvisionnement........] Mémoire. »’ » È Mémoire. , 
: ———— | — 0 
933 1.334 804 44 3.085 | 
——— 








La situation d'ensemble des engage- 
ments et des payements afférents aux qua- 
tre programmes susvisés ‘est fixée par 
l'état J annexé à la présente 1oi 











Art. 88. — A l'effet de couvrir les payes. 
ments autorisés par l’article précédent, la 
Société nationale des chemins dé fer fran; 


“çais utilisera, en dehors des ressources du | 
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Tonds de renouvellement instilué par l'ar- 
ticle 23 de dx Convéntion du 5t:août 1937 
et du produit des ventes et récupéralions 
de vieilles matières : 

1° Les avances du Trésor qui lui seront 
accordées dans les conditions prévues par 
l'article 4 de la loi du 28 octobre 1910 
pour le payement partiel des dépenses du 
programme spécial d'équipement jusqu'à 
concurrenee d'une somme maximum de 
41.400.000 fr. ; 

2e Le produit des emprunts qu'elle sera 
autorisée à émettre au titre de l’exercive 
1942 par application des articles 28 et 43 
de la convention du 31 août 1937, jusqu'à 
concurrence d'une somme maximum ‘le 
930.100.000 fr.; les modalités de ces émis- 
sions seront fixées de concert par le se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale ei 
aux finances et par le secrétaire d'Etat aux 
communications. 


Art, 89, — Le montant des avances que 
le Trésor est autorisé à faire à la Socivié 
nationale des chemins de fer français, en 
application de l’article 25 de la convention 
du 31 août 1937 pour la couverture 4d:s 
charges d'emprunts non incorporées dans 
l'équilibre financier de l'excreice 1911 d2 
celte société est fixé, à titre provisionnel, 
à la somme de 4.100 millions, 

Le secrétaire d'Etat à l’économié natio- 
nale et aux finances est aulorisé à couvrir 
ces avances au moyen d'emprunts ou émis- 
sions du Trésor. 

Art, 90. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications est autorisé à cngager au 
cours de l'année 1952, en sus des autori- 
sations déjà accordées pour la construction 
des chemins de fer de la Méditerranée au 
Niger, des dépenses s'élevant à la somme 
totale de 800 millions de francs, savoir : 





francs. 
Services centraux et régio- 
AUX srossosesscecsccsésesse  98.000:000 
Achat de matériel dé chan- 
ter sense reve es.ssssss.. 05.000.000 
Construction des ateliers gé- 
néraux à Oudjda ............ 40.000.000 
construction des lignes.... 47.000.000 
Acquisition de matériél rou- 
lant :, Nat. dusssessossssese 20.000.000 
Approvisionnements ...... 200.000.000 
Total ......,...,,..,.  800.000.000 


Ces dépenses seront couvertes par le pro- 
duit d'emprunts ou avances du Trésor effec- 
tuées dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 6 de Ja loi du 18 juillet 1941 relative 
à l'organisation administrative et au ré- 
gime finanéier du réseau des chemins de 
fer de la Méditerranée au Niger. 

Art, 91. — Pour l'application de l'arti- 
cle 2, paragraphe 3, de la loi du 28 avril 
1920, qui a modifié temporairement les ar- 
ticles 14, 17, 26 et 27 de la loi du 31 juil- 
let 1913 relative aux voies ferrées d’intérèt 
local, le taux pour la transformation en an- 
nuilé de la part supplémentaire de subven- 
lion dunnée par le département ou la com- 
mune est maintenu, pour l’année 1942, à 
ù p. 100.. 

Art, 92. + Le montant total des subven- 
Uons annuelles que le secrétaire d'Etat aux 
Communications peut s'engager, pendant 
l'année 1942, À allouer aux entreprises de 








soics ferrées d'intérêt local, en vertu des 
lois des 341 juillet 1913, 28 avril 1920 et 
13 août 1920 ne devra pas excéder la 
somme de 200.000 fr. 

Art. 93, — I] est interdit aux secrétaires 
d'Etat de prendre des mesures nouvelles 
entrainant des augmentations de dépenses 
imputables sur les crédits ouverts par les 
articles 1°, 41 et 43 qui ne résulteraicnt 
pas de l'application des lois antérieures ou 
de disposilions de la présente loi. 

Les secrélaires d'Etat ordonnateurs et le 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre 
de la disposition ci-dessus. 

Aut. 94. — Toutes contributions directes 
ou indirectes autres que celles qui sont 
autorisées par les lois en vigueur et par la 
présénte loi, à quelque titre ou sous quel- 
que dénominalion qu'elles se perçoivent, 
sont formellement interdites, à peine, con- 
tre les autorités qui les ordonneraient, con- 
tre les employés qui confectionneraient les 
rôles ct tarifs et ceux qui en feraient le 
recouvrement, d'être, poursuivis comme 
concussionnaires, sans préjudice de l'ac- 
lion en répétlilion pendant trois années 
contre tous receveurs, percepteurs ou indi- 
vidus qui en auraient fait la perception. 

Seront également punissables des peines 
prevues à l'égard concussionnaires, 
tous détenteurs de l’autorilé publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quel- 
que motif que ce soit, auront, sans l’auto- 
risation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droit, impôts et taxes pu- 
blies ou auront effectué gratuitement la dé- 
livrance de produits des établissements de 
l'Etat. 

Ceux qui auront bénéficié de ces faveurs 
seront poursuivis comme complices. 

Art, 95..— Le présent acte sera publié au 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale el aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 
— + 0e +— 


des 





N° 5198. — LOI du 31 décembre 1941 auto- 
risant ‘a perception des droits, produits 
et revenus applicables au budget de 
l'Algérie pour l'exercice 1942. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
‘ançais, 
Le cozsseil des ministres entendu, 


Désrétons : 

Art. 1%, — Les contributions directes et 
taxes y assimilées, énoncées à l’état A (1) 
annexé à la présente loi, seront établies, 
pour 1942, au profit de l’Algérie, confor- 
mément aux lois et règlements existants. 


Art, 2. — Les droits, produits et revenus 
énoncés à l’état B (1) annexé à la présente 
loi, serent établis, pour 1942, conformé- 
ment aux lois et règlements existants, au 
profit des départements, des communes, 





des établissements publics et des commu- 
nautés «4 habitants dûment autorisées. 

Ant. 3. — Le maximum des prêts que ]a 
caisse des retraites de l'Algérie pourra 
consentir, jusqu'au 31 décembre 1942, aux 
communes, aux départements ou au bud- 
get des territoires du Sud pour l'exécution 
de travaux d'intérêt général, avec la ga- 
rantie de la colonie, est fixé à 60 millions 
de francs. 

Art. .4. — Le gouvernement général de 
l'Algérie est autorisé à prendre en charge; 
au cours de l'année 1942, et dans la limite 
du crédit ouvert pour cet objet au titre 
du chapitre 81 (art. 1) de la section XI 
(5.000.000 de fr.), pendant toute la durée 
de leur amortissement, partie des annuités 
des emprunts contractés par les communes 
ayant plus de 10.000 habitants agglomé- 
rés, pour l'exécution des travaux d’ali- 
mentation en eau potablé et d'assainisse- 
ment. 


Arts 5. — Est 
des dispositions 
du 31 décembre 
2.500.000 fr. sur 


autorisé, par application 
de l’article 18 de la loi 
1920, un prélèvement de 
le compte hors budget : 


« Produit des titres de rente remis en 
payement de la contribution exception- 
nelle sur les bénéfices de guerre » pour 


être affecté aux voies et moyens du budget 
extraordinaire de l'exercice 1942. 

Art. 6. — Le texte de l'article 12 bis 
ajouté, en vertu de l'article 8 de la loi du 
1 décembre 1940, relative à la perception 
en Algérie, par voie de retenue à la source, 
de l'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, aux disposji- 
tiogs permanentes de la loi d'autorisation 
des recettes de l'Algérie du 31 décembre 
1935, est modifié ainsi qu'il suit 

« Art. 12 bis. — Les centimes addition- 
nels départementaux et communaux appli- 
cables à l'impôt sur les traitements, sg- 
laires, pensions et rentes wiagères sont 
déterminés, chaque année, d'après le mon- 
tant en principal de l'impôt frappant les 
revenus de l’année précédant celle de l'ime 
position. 

« L'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères est calculé, 
chaque année, en principal et en centimes 
additionnels, pour l'ensemble des com- 
munes de l'Algérie, d'après un taux unis 
que moyen, fixé par la loi autorisant 14 
perception des droits, produits et revenus 
applicables àu budget de l'exercice. 

« Les différences en plus ou en moins 
résultant, dans le produit de l'impôt, de 
la substitution de ce laux moven au taux 
réel viennent en augmentation ou en di- 
minution de la part de l'Algérie, les dé- 
parlements et les communes recevant 
exactement la part qui leur revient res- 
pectivement, en exécution des articles 113 
12, 14 et 15 de Ja loi d'autorisation de res 
cettes du 31 décembre 1935. » 

Art. 7. — Pour l’année 1942, le taux unf« 
que moyen applicable en principal et cene 
times additionnels à Fimpôt sur les trais 
tements, salaires, pensions et rentes vias 
gères, en vertu des dispositions de l’arti- 
cle précédent, est fixé à 4,5 y. 


100, 
Art. 8, — Lorsque les budgets des dépars 
tements et des communes auront été 


votés sans que les assemblées locales 
aient pu faire état des résuMats des rôles 
émis au titre de l’année précédente, la ré- 
partition des centimes entre les cédules 
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sera effectuée en tenant compte des nou- 
veaux principaux,. de manière à assurer 
aux collectivités intéressées une recelle 
égale à celle qui avait élé délerminée sur 
la base des anciens principaux. 

Art. 9. — Les dispositions du paragra- 
yphe 2 de l'article 23% de la loi du 31 dé- 
cembre 1932 autorisant le Trésor à con- 
écntir à l'Algérie des avances rembour- 
sables sur le produit des emprunts affec- 
tés à la couverture des dépenses d'exé- 
cution des programmes de travaux, pro- 
rogées jusqu'au 1% janvier 1942 par l’ar- 
ticle 8 de la loi du 31 décembre 1940, 
gont prorogées jusqu'au {1% janvier 1943. 

Art. 10, — En sus des autorisations 
d'emprunts déjà accordées à l'Algérie : 

1° Par la loi du 22 juillet 1932, modi- 
fiée par les lois subséquentes et, en der- 
nier lieu, par l’article 1®, paragraphe 2, 
de la loi du 23 août 1941 

2° Par les lois annuelles d'autorisation 
des recettes du budget de l'Algérie, com- 
plétées en dernier lieu par les articles 9 
de la'loi du 31 décembre 19%40 et 2 de la 
loi du 23 août 1941; 

3° Par l’article 11 de la loi du 31 dé- 
cembre 1940, 
le gouverneur général de l'Algérie est au- 
torisé à emprunter une somme de GS9 mil- 
lions 800.000 fr., en vue de l'exécu- 
tion, à partir du 1% janwier 1942, des tra- 
vaux classés dans les catégories sui- 


vantes : 

francs. 
Routes . nalionales.......... + 11.000.000 
Chemins vicinaux.......... . 10.500.000 


Travaux des ports maritimes 40.250.000 
Chemins de fer algériens (li- 
gnes nouvelles, doublement 


2190880 42806 10.220.000 


des voies) . 
Chemins de fer algériens 
(travaux complémentaires 
et achat de matériel)... 128.000.000 
Travaux hydrauliques...  105.505.000 
Electrification ruralc......., 5.300.000 
Equipement électriqne....... 71.000.600 
Recherches de combustibles, 
carburants, mines.,....... 18.000.000 
Equipement social de l'Algé- 
rie : 
Education nationale... + 17.000.000 
Santé publique......... * 14.500.000 


Travaux d'urbanisme.... 30.000.000 
Contribution à la réparation 


de dommages...... rat éede 3.200.000 
Travaux des postes et télégra- 
CS neutres set 112.200.006 
Construction du poste de ra- 
. …. … NOR 1.100.000 
Travaux des services agrico- 
les el des Jorfis........…. 17.930.000 
Travaux d'utilité publique en 
faveur des indigènes...... 11.295.000 
Construction de la maison 
centrale de Lambhèse...... 1.600.000 
Travaux de défense passive 9.800.000 
Dépenses de premier établis- 
sement pour la réalisation 
du plan de réformes algé- 
ricines nn snssnsss 65.500.000 
Total .......... 689.800.000 
Art. 11. — Sur le montant des dota- 


tions fixé à l'article ci-dessus, ou par les 
lois antérieures de finances, le gouver- 





neur géntral de l'Algérie est autorisé à 
engager, au titre des exercices ultérieurs, 
en sus des crédits de payements ouverts 
au budget 1942, les crédits suivants: 


a) Au titre de l'exercice 1943. 
francs, 


Travaux des ports marilimes. 33.500.000 
Travaux complémentaires des 
chemins de fer....,...,.... 50.000.000 


Travaux hydrauliques. ...... . 61.700.000 
Électrification rurale...,.... 3.600.000 
Equipement électrique de 

Trio insectes. . 30.000.000 
Recherches de combustibles, 

carburants, mines...... sa 6.000.000 
Education nationale..,.,....e 15.000.000 
Santé publique...... vo... 15.000.000 
Travaux d'urbanisme......, 10.000.000 
Travaux des postes et (élégra- 

DR RSR TE «+ 41.000.000 
Travaux des services agri- 

colcs et des forêts....... 6.000.000 
Equipement sportif de l'Algé- 

PB coco végedo octo sinress es 20.000.000 


Dépenses de premier établis- 
sement pour la réalisation 
du plan de réformes algé- 


HOMO . scores rose : 108.000 
TO cvs evt 322, 800.000 
b) Au litre des exèrcices 1944 
el ullérieurs. 
Travaux des postes et télé- 
graphes ss... ms... 49.000.000 
Total... se...  371.000.000 
Art. 12. — L'article 18 de la loi du 31 dé- 


bis 1050 autorisant la perception des 
receltes du budget de l'Algérie pour l'exer- 
cice 1941 est abrogé, 

Art. 12. — A titre cxceptionnel, et si 
les circonstances l'exigent, le budget de 
l'exercice 1942 pourra être modifié en 
cours d'année dans les mêmes conditions 
que celles dans lesquelles il aura été éta- 
bli. 

Art. 14. — Les dispositions de la loi du 
5 janvier 1992, aclaiives à la mise à la 
charge de l'Algérie des dépenses .des 
constructions scolaires, modifiées par l'ar- 
licle 23 de la loi du 34 décembre 1935, au- 
torisant la perception des recettes du bud- 
get de l'Algérie pour l'exercice 1936, et 
[rorogécs pour une yériode d’une année à 
compler du {® janvier 1941, sont à nou- 
veau prorogtes pour une même période à 
compter du {® janvier 1942, 

Art, 15, — Le gouvernement général de 
l'Algérie est autorisé À prendre en charge, 
au cours de l'année 1942, et dans la limite 
du crédit ouvert pour cet objet au cha- 
pitre 51 de la section X (3.630.000 fr.), 
pendant toute la durée de leur amortisse- 
ment, partie des annuités des emprunts 
contractés par les entreprises concession- 
naires de lignes de transport d'énergie 
électrique, d'usines hydroélectriques et 
d'unification de la fréquence et des ten- 
sions, 

Art. 16. — Sont et demeurent déclassées 
les lignes ou sections de lignes de chemin 
de fer d'intérêt général de l'Algérie ci- 
après désignées, sur lesquelles tout ser- 
vice est suspendu depuis plus d'un an ; 








1° Ligne à voie normale 


Section de la ligne de Constantine À 
Oued-Athménia, comprise entre Constan- 
tine-Lamoricière et Oucd-Athménia, 

Ligne de Saint-Paul à Randon. 


2° Lignes à voie de 1 m. 055, 


Ligne de Sidi-bel-Abbès à Tizi, 
Ligne de Mascara à Uzès-Ilc-Duc, 
Ligne d'OrlKansville à Ténès. 


3° Ligne à voie de O m. 60. 


Ligne de Trumelet à Hardy. 


Art. 17. — Les crédits prévus aux 
chapitres ci-après du budget de l’exer- 
cice 1942 : 

Chap. 60. — Crédit provisionnel pour la 
revision des indemnités représentatives de 
frais : 2 millions de francs. 

Chap. 60 bis. — Attribution de l'indem- 
nité d'Algérie de 25 p. 100 à tous les fonc- 
tionnaires msulmans 6 millions de 
francs. 

Chap. 60 ter. — Crédit provisionnel 
pour l'attribution aux personnels algé- 
riens et aux retraités d'améliorations de 
situations parallèles à celles réalisées 
dans la métropole par les lois des 31 octo- 
bre 19,41: 90 millions de francs, 
pourront être répartis, au cours dudit exer- 
cice, par arrêté du gouverneur général, 
entre les divers chapitres de personnel du 
budget de 1942, en vue de leur utilisation. 

Art. 18. — Sont classées dans le réseau 
des routes nationales en Algérie, à cump- 
ter du 1% janvier 1942, les routes touris- 
tiques ci-après dont l'entretien incombe 
au budget de l'Algérie: 

1° La route dite du « Djurdjura », de 
Bouïra au col de Tirourda par Tikjda et 
le col de Tizi-N'Kouilal; 

2° La route dite de l'Akfadou, du point 
kilométrique 161 + 800 de la route nalio- 
nale n° 12 d'Alger à la frontière tuni- 
sienne au point kilométrique 185 + 200 
de la même route, par Talakitane et Aguel- 
mine-Aberkane. 

Art. 19. — Le paragraphe C de l'article 3 
du décret du 17 janvier 1940 relatif à l'éta- 
blissement en Algérie de la contribution 
nationale extraordinaire est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« C. — En ce qui concerne les traite- 
ments publies et privés, indemnités et 
émoluments, salaires, pensions et rentes 
viagères, sur la totalité du revenu impo- 
sable si celui-ci dépasse la limite d'exoné- 
ration fixée à 10.000 fr., cette limite étant 
augmentée de 2.000 fr. par enfant à la 
charge du contribuable dans les termes de 
l’article 98 du texte codifié annexé au dé- 
cret du 21 décembre 1934. 

« Les limites d'exonération prévues À 
l'alinéa précédent sont également applica- 
bles à l'égard des artisans et assimilés vi- 
sés à l’article 21 du texte codifié annexé 
au décret du 21 décembre 1934 ». 

Art. 20. — L'article 4 du décret du 17 
janvier 1940 relatif à l'établissement en 
Algérie de la contribution nationale ex- 
traordinaire est ainsi modifié : 

« Art. 4. — Le taux de la contribution 
nationale extraordinaire sur les revenus 


| professionnels est fixé à 4 p. 100, 


Le 
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« Toutefois, en ce qui concerne les trai- 
tements publics et privés, indemnités, 
émoluments, salaires, pensions et rentes 
viagères, ainsi que les bénéfices des arti- 
sans et assimilés visés à l’article 21 du 
texte codifié annexé au décret du 24 dé- 
cembre 1934, ladite contribution est cal- 
culée, lorsque le montant du revenu im- 
posable ne dépasse pas de plus de 5.000 
francs la limile d'exonération correspon- 
dant à la situation de famille du contri- 
buable, en appliquant à ce revenu un 
taux variant de 0,08 p. 100 à 4 p. 100, sui- 
vant le montant dudit revenu, d’après 
une progression de 0,08 par tranche de 
100 fr. excédant la limite d'exonération. 

« Un arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie précisera, s’il y a lieu, les eondi- 
tions d'application de ces nouvelles dispo- 
sitions, qui auront effet à eompter du 
1# janvier 1942, et fixera les barèmes des 
retenues à exercer en cas de perception à 
la source ». 

Art. 21. — Est et demeure autorisée la 
perception des contributions directes et 
des taxes y assimilées à établir gour 
l'exereice 1942 en conformité de la pré- 
sente loi. 

Art. 22. — Est également autorisée pour 
142, conformément aux lois existantes, 13 
perceplion des divers droits, produits et 
revenus énoncés dans les états B et C (1) 
annexés à la présente lai. 

Art. 23 — Toutes contributions directes 
ou indirectes autres que celles qui sont 
iutorisées pour l'exercice 1942 par les lois 
de finances relatives au budget de FAlgé- 
rie, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination qu'elles se perçoivent, sont for- 
mellement interdites, à peine contre les 
autorités qui les ordonneraient, contre les 
employés qui confectionneraient les rôles 
et tarifs et ceux qui en feraient le recou- 
vrement, d’être poursuivis comme coneus- 
sionnaires, sans préjudice de l’action en 
répétition pendant trois ans, contre tous 
receveurs, percepteurs ou individus qui 
en auraient fait la perception. 

Seront également punissables des peines 
prévues à l'égard des concussionnaires 
tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quel- 
que motif que ce soit, auront sans auto- 
risation de la loi accordé des exonérations 
où franchise de droits, impôts et taxes 
publiques où auront effectué gratuitement 
la délivrance des produits des établisse- 
ments de l'Etat. 

Ceux qui auront bénéficié de ces faveurs 
seront poursuivis comme complices. 

Art, 24. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français, in 
(ré au Journal officiel de l'Algérie et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1941, 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


d'Etat 


(1) Les états A, B et C seront publiés dans 
Un prochain numéro du Journal ofliciet. 
—@ ® L— 








No 5384 bis. — LOI du 31 décembre 1941 
portant réquisition de main-d'œuvre 
pour les expioitations agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des minis 


res ent ndu, 


Décrétons : 


Art. 1e, — Sur toute l’étendue du terri- 
toire métropolitain les exploitations agri- 
coles ou assimilées, les exploitations fores- 
tières, les ateliers d'artisanat rural visés 
par le décret-loi du 30 octobre 1935 ainsi 
que les entreprises de sciage de bois en 
grume sont considérés, jusqu'à une date 
qui sera fixée ultérieurement par décret, 
comme fonctionnant dans l'intérêt de la 
nation et donnent lieu aux mesures de ré- 
quisition des personnes ci-après définies. 


Art. 2, — Sont requis en totalité les ex- 
ploitants et salariés de toutes catégories 
des deux sexes de plus de quatorze ans 
appartenant aux établissements susvisés. 


La réquisition s'applique : 
À 


1° Aux Français et ressortissants fran- 
Çaile ; 

2° Aux sujels Marocains et tunisiens : 

3° Aux étrangers sans nationalité et aux 
autres étrangers bénéficiaires du droit 
d'asile. 


Art. 3. — Peuvent être requis au béné- 
fie des exploitations visées à l'article 1* 
les hommes de plus de vingt et un ans et 
de moins de quarante-six ans appartenant 
aux catégories énumérées au second para- 
graphe de l’article 2 de la présente loi et 
n’exerçant pas une activité agricole ou as- 
similée. 


Les réquisitions faisant l'objet du pré- 
sent article sont opérées tout d'abord parmi 
les chômeurs et les personnes ne pouvant 
pas justifier d’une activité professionnelle. 
puis parmi les travailleurs des professions 
non agricoles et dans l’ordre suivant : 


a) Personnes ayant appartenu antérieu- 
rement aux entreprises définies à l'arti- 
cle 1®; 

b) Manœuvres ou employés non quali- 
fiés ; | 

c) Ouvriers ou employés spécialisés. 


Dans chacun des groupes susvisés sont 
susceptibles d’être requis en premier lieu 
les célibataires, puis les hommes mariés 
depuis plus de deux ans sans enfant 
n’ayant pas été requis pour le même objet 
au cours des années précédentes. 

S'il y a lieu à réquisition de chefs de 
famille, il est tenu compte de leur âge et 
du nombre de leurs enfants, la réquisition 
devant porter tout d’abord sur les person- 
nes les plus jeunes et les moins chargées 
d'enfants. 


Art, 4. — Les jeunes gens de dix-sept À 
vingt et un ans peuvent être requis pour 
effectuer un service civique rurai dans les 
exploitations visées à l'article 17. 

Les jeunes gens requis sont utilisés en 
rincipe dans la région de leur résidence. 
En cas d’impossiluhté, ils sont dirigés sur 
les régions déficilaires en main-d'œuvre 
après entente entre le préfet du départe- 
mient d'origine et les préfets des départe- 





ments intéressés 


| 
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Art. 5. — Les réqgnisihons faisant lob- 
jet des articles 3 et 4 de la présente Jai 
sont prononcées par le préfet du départe- 
ment du domicile ou de la résidence habi- 


tuelle des requis sur avis d’une commis- 
sion présidée par ce dernier et composée 
du directeur des services agrico: . de 
l'inspecteur du travail, de flinspecteur 
d'académie et s'il y a lieu du conservateur 
des eaux et forêts. Elles sont effectuées 
dans les conditions générales de la loi du 
11 juillet 1938 sur l'organisation générale 
de la nation pour le temps de guerre et 
sous des modalités particulières qui seront 
définies par des arrêtés contresignés par 


les secrétaires d'Etat à l’agriculture, au 
travail et à l'éducation nationale et à la 
jeunesse. 

Art. 6. — Les salariés visés par l'arti- 


cle 2 de la présente loi conservent le béné- 
lice de la législation sociale en vigueur. 


Les dispositions de la loi du 26 juillet 
{M1 sur les réparations aux victimes ci- 
viles de la guerre sont étendues aux per- 
sonnes requises en application des srti- 
cles 3 et 4 ci-dessus et à leurs ayants 


cause. 


La réparation au bénéfice des requis ou 
de leurs ayants cause des infirmités résul- 
tant de maladie et non couvertes par la loi 
du 26 juillet 1911 ainsi que le traitemnt 
des maladies aiguës contractées par le fait 
ou à l'occasion de la réquisition sont à la 
charge de l'Etat toutes les fois que les re- 
quis ne sont pas assujellis à un régime 


| légal spécial leur assurant ces réparations, 


! l’activité s'applique exclusivement à 


Un règlement d'administration publique 
rendu sur la proposition des secrétaires 
d'Etat à l’agriculture, au travail et à l’éco- 
nomie nationale et aux finances détermi- 
nera les modalités spéciales d’applicatian 
des prescriptions du présent article. 


Art. 7, — Le deuxième paragraphe de 
l'artiele 4 de la loi du 9 mars 1941, por- 
tant interdiction de l'emploi de la main- 
d'œuvre agricole dans les divers chantiers 
de travaux non agricoles, est modifié 
contme suit : 


« Les entrepreneurs autres que ceux dont 
des 
travaux agricoles ou forestiers, ne peuvent, 
pendant la période allant du 1% mars au 
15 novembre de chaque année, utiliser, 
comme main-d'œuvre non qualifiée aux tra- 
vaux faisant l’objet du marché, des travail. 
leurs salariés où non appartenant aux pro- 
fessi agricoles ou d'artisanat rural, 
Celle interdiction est permanente en ce qui 
concerne les travailleurs appartenant aux 
professions forestières, Des dérogations 
aux dispositions qui précèdent pourront 


)1i5 


| être autorisées, pour une durée limitée et 
en vue de travaux d'intérêt agricole, ou 


forestier, par le préfet, sur avis conforme 
du directeur des services agricoles on du 
conservateur des forêts, selon le cas ». 


Art. 8. — Pendant la durée d'application 
| de la présente loi, les infractions à ses 
dispositions seront passibles des peines 


prevurs 


11 juillet 


par l'article 31 de la loi du 
128 sur l'organisation générale 


de la nation pour le temps de guerre, mo- 

‘ difiée par le décret-loi du {= septembre 
1939, 

Art. 9, — Les inspecteurs du travail, les 

| conservaleurs et les officiers des forêts, 

les directeurs des services agrico!es, Îles 

contrôleurs des lois sociales en agriculture 


| 


ainsi que tous fonctionnaires désignés à cet 
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effet par un décret rendu sur le rapport du 
ministre de l’agriculture sont chargés, con- 
curremment avec les officiers de police ju- 
diciaire, d'assurer l'exécution des disposi- 
tions de la présente loi chacun en ce qui 
concerne les établissements ou entreprises 
soumis à leur contrôle. 

Il: peuvent se faire communiquer par les 
employeurs toutes pièces nécessaires à l’ac- 
complissement de leur mission et ont droit 
de visite dans des exploitations. 

Art. 10, — Les conditions d'organisation 
et de fonctionnement des centres de requis 
et de service civique rural, de recrutement 
et de rémunération du personnel néces- 
saire à la mise ‘en application de la pré- 
sente loi seront dé ” rminées par un arrêté 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture, du se- 
crétaire d'Etat à l'écénssiie nationale el 
aux finances et du secrétaire d'Elat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse. 

Art. 11. — Les dispositions des alinéas 2 
et 3 de l’article 6 sont applicables en tant 
que de besoin aux personnes qui ont été 
requises en application de la loi du 9 mars 
1941 portant réquisition de ia main-d'œuvre 
adulte négessaire à l'exécution des travaux 
de Ja campagne agricole de 1941 et de la 
Joi du 10 mars 1941 sur le service civique 
rural ainsi qu'à leurs ayants cause. 

Art. 12, — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi, notam- 
ment celles du décret du 23 février 1940 
concernant Ja réquis sition des exploitants } 
ruraux, des salariés agricoles et des arti- 
éans ruraux de toutes Catégories. 

Art. 13. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chcf de l’Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES EOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrélaire d’Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOÏINO, 





No 5495. — LOI du 31 décembre 1941 
modifiant le régime fiscal des spectacles, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 
Art. 1, — Sont supprimés? 


pauvres, perçu dans les 
salles de spectacles, çconformément aux 
dispositions des lois des 7 frimaire et 
8 thermidor an V, 16 juillet 1840 et 3 août 


a) Le droit des 


b) Les taxes municipales prévues au hui- 
tième paragraphe de l’article 475 du code 
des contributions indirectes; 





c) La taxe mumicipale sur les entrées 
| payantes dans les champs de courses, vé- 
lodromes, autodromes visés au 19° de l'ar- 
ticle 1% de la loi du 13 août 1926. 


Art. 2. — L'article 472 du code des con- 
tribulions indirectes est rédigé comme 
suit : 


« Sont soumis à un impôt, dans les for- 
mes et selon les modalités déterminées par 
les articles suivants, la généralité des 
spectacles, ainsi que les jeux, exhibilions, 
altractions et, d'une manière générale, 
tous les divertissements énumérés à des 
décrets rendus sur la proposilion du sc- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, organisés ou exploités, soit 
habituellement, soit occasionnellement, 
dans un but commercial ou financier. Sont 
de même imposables les réunions où le 
publie est admis moyennant payement, 
qui sont organisées d'une façon perma- 
nente ou périodique, même si le but eom- 





Linercial ou financier n’est pas poursuivi ». 





art, 3. — article 473 du code des con- 
tributions indirectes est rédigé comme 
suit: 


« Sont exemptés de l’impôt prévu à l’ar. 
ticle précédent: 


1° Les manifestations agricoles, com- 
merciales ou industrielles dites « foires », 
lorsqu'elles sont subventionnées par une 
collectivité publique et qu’il n’y est donné 
aucune attraction payante; 


« 2° Les réunions sportives ne compor- 
tant pas la présence de joueurs profes- 
sionnels, ayant exclusivement pour objet 
le dé veloppement du sport ou de l’éduca- 
tion physique ou la préparation au service 
militaire organisées directement par des 
sociétés agréées par le Gouvernement; 


« 3° Lesplaces offertes gratuitement aux 
blessés de guerre hospitalisés, aux mutilés 
et réformés de guerre, aux anciens mili- 
taires et marins titulaires de pensions con- 
cédées pour blessures reçues, infirmités ou 
maladies contractées en service avant le 
3 septembre 1939; 

« 4° Dans les conditions déterminées par 
l'administration, les places occupées par 
les personnels tenus d'assister au spectacle 
en raison de l'exercice de leur fonction 
ou profession, ainsi que celles offertes gra- 
tuilement aux élèves des facultés, écoles, 
pensionnats, ete., assistant en groupe aux 
représentations ; 


« 5° Les spectacles, jeux, exhibitions, at- 
lractions et divertissements où il n’est pas 
exigé de payement supérieur à deux francs, 
au titre d'entrée,, redevance ou mise ». 


Art. 4. — L'article 474 du code des con- 
tributions indirectes est rédigé comme 
suil : 


« Sauf les exceptions prévues À l’article 
précédent, il est perçu sur les spectacles, 
jeux, exhibitions, attractions ou divertisse- 
ments un impôt dont le tarif est fixé 
comme suit: 








NATURE DES SPECTACLES, 


JEUX OÙ DIVERTISSEMENTS 











de calégorie. — Théâtres 
meelings aéronautiques, 
football ..... 

Re catégorie. — 
des attractions payantes, 


unes 


altraclions, 


CORDON “sr toteLi esse terres PPT LLLLEELEEEEE 


ge catégorie. — Courses d animaux (chevaux, 
pédestres où nautiques, 
shnilaires, 
orchestres mécaniques, 
japonais 


de patinage, billards russes, 


concerts symphoniques, cabarets d'auteurs, 
musées de cire, salons €t ne ho Mes divers, 


Parcs d aitractions ‘comportant. à la fois, un 


courses d'automobiles, ce mmolocyclelles où de 
matches d” escrime ou de billard, bals, diorarmas, panoramas, phonographes, 
séances de presli di. gitalion, 


matches de boxe ou de lutte, tirs aux pigeons, thés 
et appareils assimilés, 


d'adresse divers, tournoi ct matches de hockey, ée tennis, de golf, de polo, 


cirques, ménageries, 
maliches de 


nn nn nm 


prix d'entrée général €t 


inanèges el lirs forains, music-hals, calés 


chiens, laurcaux, eclé.), courses véloc ipédique 8, 
machines 


d'hypnolisme, combals de coqs, 
-Conccrlis, soupers-concerts, séances 
bowlings, Llirs et jeux 
de pelote 


basque et de tous jeux sportifs autres que le football el, d'une manière générale, les 


spectacles, jeux, exhibilions, 


gramme 


attractions et divertissements non spécialcment énumérés 
à l’une que lc onque acs autres calégories 
& catégorie. — Cinématographes, par paliers de recclles 


hebdomadaires (se maines de pro- 


+ 


Jusqu'à 2.000 fr. ........ . ...... RARE LERERERERRREREN IE RIRE RER RTE LIRE E RIT EI II LL 


Au-dessus de 2.000 fr, el ju qu ‘à 7.000 
Au-dessus de 
Au-de ssus dc 


fr, LRRELLLERLLRREREE EE EREREREN LEE E IE IEEE LLEITETIT IT) 


7.000 fr, et jusqu’ à 12.000 fr, LREREEEEEELEEEEEEE NET T EEE EE EEE TEE TITI TITI IIS) 
12.600 fr. Cl jusqu'à 24.000 fr. 


AU-(Ccssus de 21 .000 fr. nn nn nn nn nn pos onenenasee 











ss 
TARIFS APPLICABLES 
Tarit n° 1. Tarif no %, Tarif no 8, 
ttes À mcm ve … en ere 
p. 100. p. 100. p. 100. 

2 6 10 

5 40 14 

8 13 + 

2 6 10 

4 9 14 

6 42 18 

9 145 22 

14 18 25 
——_—— —…—— …— —_…—_ — 
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Art. 5. — Par dérogation aux disposi- 
tions qui précèdent, sont réduits de moitié 
les tarifs applicables : 

4° Aux représentations organisées par 
les théâtres nationaux, y compris Je théä- 
tre national populaire ; 

2e Aux représentations organisées excep- 
tionnellement au profit exclusif d’établis- 
sements publics ou d’associations légale- 
ment constituées et ne poursuivant la réa- 
lisation d'aucun bénéfice commercial ou 
financier, Les organisateurs et les bénéfi- 
ciaires de ces représentations doivent jus- 
tifier auprès de l'administration des con- 
tributions indirectes que k totalité des 
receltes a bien été affectée, sous la seule 
déductien des frais, à l’œuvre au profit 
de laquelle la séance est donnée. Faute de 
produire ces justifications, l'impôt est exi- 
gible en totalité. 

Toutefois, le tarif réduit ne peut, en 
aucun cas, profiter aux spectacles sui- 
vants: tirs aux pigeons, combats de cogs, 
courses de taureaux; 

3° Aux représentations données par des 
théâtres subventionnés par une collectivité 
publique ; 

4° Aux concerts symphoniques non quo- 
tidiens donnés par des artistes, des asso- 
ciations d'artistes ou des sociétés de con- 
certs classiques subventionnés par une 
collectivité publique. 

Dans les cas prévus aux 3° et 4°, la ré- 
duction d'impôt s'applique à la période on 
aux représentations pour lesquelles les 
subventions ont été accordées. Celles-ci 
doivent résulter de contrats ou de cahiers 
de charges contenant des obligations réci- 
proques. La réduction d'impôt ne peut ja- 
mais dépisser le mpntant des subventions. 
Art. 6. — Le produit de l’impôt est attri- 
buë aux communes sur le territoire des- 
quelles les spectacles sont donnés. Il est 
versé mensuellement, sous déduction 
d'une retenue de 5 p. 100 pour frais d’as- 
sietle et de perception. Si la retenue de 
» p. 100 s’avérait insuffisante, eMe pour- 
rait être augmentée par des arrêtés du se- 
crélaire d'Etat à l’économie nationale eŸ 
aux finances. 

La perception de l'impôt est obligatoire 
dans toutes les communes. 

Le tarif n° 3 est obligatoire À Paris et 
dans les communes qui ont perçu, durant 
l'année précédant celle de l’imposition, un 
nombre de centimes additionne!s supérieur 
à 1.200. Le tarif n° 2 est obligatoire dans 
Its communes où, pendant le même temps, 
ie nombre des centimes additionnels a dé- 


‘baissé 800, sans excéder 1.200. Toutefois, 


sur délibérations des conseils municipaux 
‘pprouvées par les préfets, les communes 
peuvent appliguer un tarif supérieur à ce- 
lui de leur catégorie. 

Pour tenir compte du droit des pauvres 
Sipprimé, les municipalités sont tenues de 
Crser aux bureaux de bienfaisance une 
fraction du produit de l'impôt au moins 
tgale à la moitié des sommes perçues, étant 
‘htendu que le pourcentage adopté .assu- 
ITA aux organismes charitables une re- 
‘elle qui ne pourra, en aucun cas, être 
nfe reure à celle qui aurait résulté de l’ap- 
plication des tarifs en vigueur pour le droit 
des pauvres pendant la plns favorable des 
onq années antérieures à 1941. 





Si les sommes perçues sur le territoire 
d'une commune sont insuffisantes au cours 
d'une année pour assurer aux bureaux de 
bienfaisance l'attribution minimum prévue 
au paragraphe précédent, l'impôt sera obli- 
gatoirement appliqué dans cette commune 
au tarif supérieur à partir du 1* janvier 
de l’année suivante. 

Lorsqu'un établissement de spectacle est 
installé sur le territoire de plusieurs com- 
munes l'impôt est perçu d’après le tarif 
applicable dans la commune la plus impo- 
sée et son produit réparti entre les com- 
munes intéressées au prorata de leurs 
populations respectives d’après le dernier 
recensement. 


Art. 7. — Les deuxième, huitième, neu- 
vième, dixième et onzième paragraphes de 
l’article 475 du code des contributions 
indirectes sont abrogés. Les premier et 
troisième paragraphes du même article 
sont rédigés comme suil: 

« & 1e, — Lorsqu'il n’est pas exigé de 
prix d'entrée dans les cafés-concerts, les 
thés-concerts, les soupers-concerts, les bals 
et, en général, dans lous les établissements 
où il est d'usage de consommer pendant 
les séances, ou quand le prix d'entrée est 
inférieur au montamt de la première 
consormtrpation, l'impôt parte sur le mon- 
tant de cette consommation elle-même. 

« $ 3. — Quels que soient le régime et 
le taux d'imposition, l'impôt prévu à Far- 
ticle 474 est calculé sur les recettes brutes, 
impôt compris, arrondies, éventuellement, 
au franc supérieur ». 


Art. 8. — Le troisième paragraphe de 
l'article 476 du code des contributions 
indirectes est rédigé comme suit: 

« La constatation et la perception de 
l'impôt institué par les articles 472 et 474 
du présent décret sont assurées obligatoi- 
rement par l'administration des contribu- 
tions indirectes suivant les règles propres 
à cette administration et sous le bénéfice 
des sûretés prévues pour les impôts perçus 
par cette dernière ». 

Toutefois, les arrêtés du secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances peu- 
vent maintenir, à titre provisoire, les 
traités en vigueur par lesquels l'Etat avait 
confié à des bureaux de bienfaisance le 
soin de percevoir les taxes sur les spec- 
tacles, 


Art. 9. — L'article 3 du décret-loi du 
29 juillet 1939 est rédigé comme suit: 

« Les agents chargés de percevoir l'impôt 
institué par les articles 472 et 474 du code 
des contributions indirectes dans les salles 
de spectacles sont autorisés. ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 10. — Le dernier paragraphe de 
l’article 477 du code des contributions 
indirectes est abrogé. 


Art. 11. — Les dispositions prévues aux 
articles précédents entreront en vigueur le 
ie janvier 1942. 

Art. 12. — Les recettes réalisées par les 
exploitants de maisons de tolérance sont 
soumises à un impôt spécial égal à celui 
qui frappe les spectacles énumérés à la 
3° catégorie prévue à l'article 474 du code 





des contributions indirectes. Cet impôt est 
assis et recouvré comme cel qui atteint 
les spectacles proprement dits. H est assorti 
des mêmes sûretés. Son produit est attri- 
büé aux communes, dans les comitiens 
fixées à l'article 474 du code des cantribu- 
tions indirectes. Les pénalités édictees pur 
le premier paragraphe de l'article 477 du 
même code s'appliquent à l'impôt étabhi 
var le présent artiele. 


Art. 13. — Des arrêtés pris par le secré- 
laire d'Etat à l’économie nationale et aux 
linances fixent les conditions dans les- 
quelles l'impôt prévu pour la troisieme ca- 
tégorie de spectacles est acquitté par bes 
sociétés ou les exploitants autarisés à orga- 
niser des courses de chevaux ou de chiens. 


Art. 14. — Dans les trois mois qui sui- 
vront la publication du présent décret, 
un décret, rendu sur la propositun du 
secrétaire d'Elat à l’économie nationale et 
aux finances, codifiera la législation des 
impôts sur les spectacles. 

Art. 15. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1941. 

PI. PÉTAIN, 
l'ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre .secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTRILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU 
Le secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


+ © 4— 





No 5138. LOI du 27 décembre 1941 auto. 
risant ia réouverture de la maison 
d'arrêt et de correction de Gannat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil de ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%. — Le secrétaire d'Etat à la 
justice est autorisé à procéder à la réou- 
verture définitive de la maison d'arrêt et 
de correction de Gannat (Allier), remisé 
en service, à titre temporaire, par la loi 
du ?26 octobre 1940. 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

PH, PETAIN, 
Par le Marééhal de France, chef de l'Etat 
français 
Le garde des sceau Tr, 
ministre secrétairé d'Etat à la justice, 
JOSEPH BANRTHELEMY, 
Le ministre secrétaire d'Ftal 
à l’économie nationale et aux finances 
YVES BOUTHILLIER. 


—+ @ + 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏiRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Réouverture définitive de la maison d'arrêt 
et de correction de Gannat. 





Le garde des “sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 5 de la loi du 26 octobre 1910 
et l’article 2 de la loi du 10 novembre 191; 

Vu ja loi du 27 décembre 1951 aulorisant 
la réouverture de la maison d'arrêt et de cor- 
reciion de Gannatl; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tralion pénitentiaire et des services de l'édu- 
cation surveillée, 


Arrôte: 

Art. fer, — La maison d'arrêt et de correc- 
tion de Gannat (Allier), remise en service à 
titre temporaire par la loi du 26 oxobre 1940, 
est relablie à titre définilif, 

art © — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
surveiïlée est chargé de l'exécution du pré- 
sint- arrêté 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 

JOSEPIL BARTHÉLEMY, 


0e 





Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





LiSt£ D'APTITUDE A L'EMPLOI DE RÉDACTEUR 
A L'ADMINISTRATION CENTRALE 





Par arrêté du grand chancelier en date du 
96 décembre 1911, sont inscrits sur la liste 
d'aptitude à l'emploi de rédacteur stagiaire à 
l'administration centrale de la grande chan- 
cellerie, établi \ la suite des épreuves du 
concours des 10, 11 et 2% décembre 1911: 


M. 2 Mazabraud. 
€ Laurent. 3 Giuck. 
—— 6 &——— 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrôlé du grand chancelier en date du 


96 décembre 1941, sont nommés rédacteurs 
stagiaires, à compter du fer janvier 1912, et 
sois réserve du résultat favorable de la visite 
médicale qu'ils devront subir en applicalion 
des dispositions de l'artcle 51 de la loi du 


D) re Te 
o0 mars 1929: 


MM. Gluck, Lauren‘, Mazabraud. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


me 


N° 5499. — Alcérie. Décret du 31 décem- 
bre 1941 arrêtant le budget de l'Algérie 
pour l'exercice 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eta! 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 19 décembre 1900; 

Vu l'article 63 de la loi du 30 mars 190? ; 

Vu l'article 99 de la loi du 31 mars 1903, 
l'article 18 de la loi du 29 décembre 1907 
et l'article 1* de la loi du 1° mai 189%; 








Vu Ja loi du 31 décembre 1941 autorisant 
la perception des droits, produits et reve- 
nus applicables au budget de lAlgérie 
pour l'exercice 1942; 

Vu l'avis de la commission financière 
instituée par la loi du 9 décembre 1940, 


Décrétons : 

Art. 1, — Le budget de l'Algérie pour 
l'exercice 1942 est arrêté, en dépenses, à 
la somme de 3.448.990.297 fr., conforimé- 
ment à l’élat A ci-annexé et. en recetles, 
à la somme de 3.453.864.625 fr., confor- 
mément aux évaluations prévues à l'état B 
ci-annexé. 

Aït, 2, — Ia nomenclature des services 
peuvant donner lieu à prélèvement sur le 
crédit ouvert au chapitre des dépenses 
éventuelles est fixé conformément aux in- 
divations de l’état C ci-annexé, 

Art. 3. — Le budget annexe des postes, 
des télégraphes et des téléphones, rattaché 
pour ordre au budget de l'Algérie, est fixé, 
en receltes et en dépenses, pour l’exer- 
cice 1942, à la somme de 338.613.377 fr., 
conformément à l’élat D ci-annexé, 

Art, 4. — Le budgéèt annexe de la phar- 
macie centrale’ d'approvisionnement de Ja 
santé publique, rattaché pour ordre au 
budget ‘le l'Algérie, est fixé, pour l’exer- 
cice 1942, en recettes et en dépenses, à la 
somme de 18.153.571 fr., conformément à 
l'état E annexé au présent déeret. 

Art, 5. — Le budget annexe du jardin 
d'essai du Hamma, à Alger, et stations ex- 
périmentales en dépendant, rattaché pour 
ordre au budget de l'Algérie, est fixé, pour 
l'exercice 1942, en recettes et en dépenses, 
à la somine de 1.428.092 fr., conformément 
à l'état F annexé au présent décret. 

Art, 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de VEtat français et inséré au 
Journal officiel de V'Algérie. 

* Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
ù l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 





—-—--- —— 4 @ &-— 
N° 5900, — Algérie. — Décret du 31 décem- 


bre 1941 ayant pour objet de réduire le 
taux de l'impôt sur les traitements et 
salaires en Algérie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Vu l’article 47 du décret du 21 décembre 
1934, homologuant la déaision des déléga- 
tions financières algériennes du 17 novem- 
bre 1934, portant réforme fiscale en ma- 
tière d'iinpôts sur les revenus en Algérie, 
successivement modifié et complété par 
l’article unique de la décision des déléga- 
tions financières du 26 novembre 1934, ho- 
mologuée par décret du 22 décembre 1935: 
par l’article 1% du décret du 17 mai 1938 
étendant à l'Algérie certaines dispositions 
du décret-loi du 2 mai 1938, relatif au bud- 
get; par l'article 11 du décret du 30 novem- 
bre 1938 et par l’article 3 de la loi du 31 dé- 
cembre 1940, relative à la perception en 
Algérie, par'voie de retenue à Ha source, 
de l'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, 





Va l’article 48 du décret susvisé du 21 dé- 
cembre 1934, successivement modifié par 
l'article unique de la déeiïsion des déléga- 
tions financières du 7 février 1935, homo- 
loguée par décret du 2 mars 1935 et. par 
l'articl® 1** de la décision des délégations 
financières du 26 novembre 1936, homolo- 
guée par décret du 23 décembre 1936. 

Décrétons : 

Art. 1%, — L'article 47 du décret du 21 
décembre 1934, qui a homologué la déci- 
sion des délégations financières algérien- 
nes du 17 novembre 193% portant réforme 
fiscale en matière d'impôts sur les revenus, 
modifié et complété par divers textes sub- 
séquents, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Arf, 47, — Pour le calcul de l'impôt, 
toute fraction du revenu n'excédant pas 
100 fr. est négligée. 

« L'impôt ne porte que sur la fraction 
du revenu net annuel qui excède la somme 
de 10,000 fr. 

« Les mutilés titulaires d’une pension 
d'invalidité ont droit à une déduction sup- 
piémentaire de 1.000 fr. 

« La fraction comprise entre le minimum 
exempté et 20.000 fr, n’est comptée que 
pour moitié, 

« Toutefois, en ce qui concerne les re- 
venus nets annuels n'excédant pas 13.0K0 
francs, la fraction excédant Ja somme de 
10.000 fr. n’est comptée que pour trois 
dixièmes. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 1,35 p. 100 
pour la part de la colonie, les centimes ad- 
ditionneis étant calculés d’après le taux 
Ge 1,25 p. 100 », 


Art, 2. — Le cinquième alinéa de f'ar- 
ticle 48 du décret du 21 décembre 1934, 
qui a homologué la décision des déléga- 
tions financières algériennes du 17 novem- 
bre 1934 portant réforme fiscale gen matière 
d'impôts sur les revenus, modifié par di- 
vers textes subséquents, est à nouveau mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Le montant total de la réduction accor- 
dée en exécution du présent article ne peut 
dépasser 175 fr. par enfant à la charge du 
contribuable ». 


Art. 3. — Les dispositions ci-dessus au- 
ront effet à partir du {°° janvier 1942, 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié ax lournal officiel de l'Etat français 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
a  mmmamrmmmtne 


N° 5501. Algérie. — Décret du 31 décem- 
bre 1941 relevant le droit fixe intérieur 
sur les tabacs, 


—— 


Nous, Maréchal de 
l'Etat français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


France, chef de 
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Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octo- 
bre 1934 et 2T février 1936 sur le gouver- 
nement et la haute administration de l’Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 18 décembre 1927 régle- 
mentant l'assiette et la perception de l'im- 
pôt sur les tabacs en Algérie; 

Vu le décret du 29 janvier 1937, modifié 
par le décret du 27 juin 1939 fixant, pour 


Droit fixe, par kilogramme 


l'Algérie, le taux des taxes: uniques fu- 
sionnées avec"les droits indireets de con- 
sommation, 
Décrétons : 
Art. 1, — Le droit de consommation 
intérieur sur les tabacs fabriqués en Al- 
gérie ou importés est modifié ainsi qu'il 





suit, à compter du 1* janvier 1942: 


net, taxe unique comprise. 














PRODUITS 





a) Cigares ,,.ssssssvssnvennenseeenesenesnnses 
d) Tabac à priser ou à IMACHOP, onto 
€) Tabac à fUMEF. soso eo vee se oecesecsse 


a) Cigarettes PRERLLIITIIIIIITILLITILLELIILIIIELI ET 








DROIT TOTAL 
de TAXE UNIQUE du 
consommation. droit fusionné 
franes. francs. francs. 

2% » 4 » 30 » 

48 » 2 » 20 » 

% 50 à » 239 50 
40 » 4 » 44 » 














Art. 2. — Dès la mise en vigueur dun 
nouveau tarif, les commerçants et déposi- 
taires de tabac établis en Algérie seront 
tenus de déclarer, à la recette ou au con- 
trôle des contributions diverses de leur 
domicile, par espèce et rar type, le poids 
des {abacs fabriqués en leur possession. 


LE 

Art. 3. — Les quantités détenues le 
{er janvier 1942 seront reprises par voie 
d'inventaire et soumises au payement du 
droit complémentaire résultant de l'appli- 
cation du nouveau tarif, 

Les droits eomjlémentaires pourront être 
arquillés soit en numéraire, soit en obli- 
galions cautionnées dans les conditions 
déterminées par les articles 859 et 860 de 
l'annexe au décret de codification du 10 dt- 
cembre 1929. 

Toute quantité non déclarée sera saisis- 
sable et passible, en plus, de la surtaxe, 
d'une amende égale au quadruple de ladite 
surltaxe. 


Art. 4. — Les présentes dispositions sont 
applicables aux territoires du Sud. 


Art. 5, — Le ministwe secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Y'Etat francais 
el inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Marfchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCIIEU, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


© 0 + 





N° 5502, — Algérie. — Décret du 31 décem- 
bre 1941 réglant le budget des territoires 
du Sud pour l'exercice 1942. 





Nous, Maréchal de France, 
français, 
. Sur le raj;port du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 


chef de l'Etat 





finances, 


Vu la loi du 24 décembre 1902 portant 
organisation des territoires du Sud de l’AI- 
gérie et instituant un budget spécial et 
autonome pour ces régions ; 

Vu le décret du 30 décembre 1993 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'exécution de l’article 6 de la loi du 24 dé- 
cembre 1202 ; 

Vu le décret dn 14 août 
nisation administrative et 
territoires du Sud de l'Algérie ; 

Vu le décret du 16 août 1941 prorogeant 
les dispositions du décret du 24 janvier 
1941, 


1905 nr l'orga- 


militaire des 


Décrétons . 


Art. 1°", — Le bu icet des terriloires du 
Sud pour l'exercice 1942 est arrêté, en dé- 
penses, à la somme de 80.361.752 fr., con- 
formément à l’état À ei-annexé et, en re- 
celtes, à la somme de S0,3S3.26@ fr. con- 


formément aux évaluations de l'Etat B 
ci-annexé, 
Art. 2, — La nomenclature des services 


pouvant donner lieu à prélèvement sur le 
crédit ouvert au chapitre des dépenses 
éventuelles est fixée conformément aux in- 
dications de l’état C ci-annexé. 


Art, 3. — Le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, rattaché pour 
ordre au budget des territoires du Sud, est 
fixé, en recettes et en dépenses, rour 
l'exercice 4942, à la somme de 7.760.285 fr., 
conformément à l’état D annexé au pré- 
sent décret, 


Art. 4. — Les crédits pe au chapi- 
tre 29 (art, 1”) en vue du gayement de 
dépenses de fonctionnement des milices 


sahariennes seront répartis, par arrêté du 
gouverneur géncral, en différents articles 
suivant Ja nature des dépenses à effectuer 
en exécution du statut propre de ces per- 
sonnels, 


Art. 5. — Les contributions directes, les 
faxes v assimilées, les contributions awa 
bes, les impôts sur les cultures, les ani 
maux et les palmiers possédés par les Eur- 
ropéens, les droits, produits et revenus di 
vers prévus à l'élat B susmentionné s« 
ront perçus, pour 1942, au projit du budget 
des territoires du Sud, conformément aux 
lois, décrets et règlements en vigueur dan 
les territoires du Sud. 


Art. 6. — Le maximum des centimes o1 
dinaires que les commissions municipale 


à 





peuvent voler sur l'impôt sur les trail 


ments et salaires, pensions et rentes via- 
gères est 4ixé à 60. 


Ant. 7. — Le maximum des cenlimes or- 
dinaires que les commissions municipales 
peuvent voter est fixé, pour 1942, à 5 cen- 
times sur ja contribution foncière des pro- 
rriétés bâties. 


Art. S. — Le maximum des centimes ex- 
traordinaires et des centimes pour insuffi- 
sance de revenus que les commissions mu- 
nicipales sont autorisées à voter pour en 
affecter le praduit à des dépenses extra- 
ordinaires d'utilité communale ne pourra 
dépasser, en 1942, 20 centimes. tes cen- 
times portent en nombre égal sr la contri- 
bution foncière des propriétés bâtres et 
sur la contribution des patentes, 


Art. 9. — Lorsqu'il y aura lieu d'imposer 
sur les communes des centimes addilion- 
nels pour le payement des dépenses obli- 
gatoires, le nombre de ces centimes ne 
pourra excéder le maximum de 10 centi- 
mes, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit 
de dettes résultant de condamnations ju- 
diciaires, auquel cas il pourra être élevé 
jusquà 20 centimes. 

Ces centimes portent en nombre égal 
sur la contribution foncière des propriétés 
bâties et sur la contribution des patentes. 


Art. 10. Le maximum des centimes 
additionnels ordinaires au principal des 
contributions arabes et des contributions 


sur les cultures, les animaux et les pal- 


miers dues par les Européens qui pour- 
ront être établis en 1942 au profit des 
COMMUnesS mixtes et indigènes des terri- 


loire du Sud est fixé à 200 centimes, Le 
nombre des centimes à imposer sera fixé 
par arrêlé du gouverneur général. 


Art. 11. — Indépendamment des centi- 
mes prévus aux articles 6, 7, 8 et 9 ci- 
dessus, les communes mixtes et indigènes 
des territoires du Sud sont autoristes À 
voter des centimes additionnels extraordi- 
naires au principal des contributions vi- 
sées aux articles précités pour garantir les 
annuilés des emprunts qu'elles pourront 
cantracter. Le nombre des centimes à im- 
poser sera fixé, dans chaque cas, par un 
arrèté du gouverneur général. 


Art. 12. — Est également autorisée pour 
l'exercice 1942, conformément aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, la per- 
ception, dans les terriloires du Sud, des 
droits, produits et revenus divers, an pros 
fit des communes, des clablissements pus 
blics et des communautés d'habitants dû- 
ment autorisées, 


arf. 43. — Les différentes mesures 
d'économie qui seront réalisées en Algérie 


au cours de l'exercice 1942 seront appli- 


cables au budget des territoires du Sud 
et au budget annexe des posles, télégras 


terriloires du Sud, 


rhes et téléphones des: 


Art. 14. — Toute ntributions directes 
u indirectes autre jue celles qui cont 
autorisées pour l'exer 1942, à quelque 
titre et sous quelque dénomination qu'elles 
St perecoivi nt, mnt formellement intera 
dile à peine contre les aulorités qu les 
ordonneraient, font CHplo re qui 

mfectionneraient Les rôles et tarifs et 
ceux qui en feraient le recouvrement, 
d'être poursuivis comn neussionnaires 
sans préjudice de l'action en répétition, 
pendant trois ans. inire tot rt eurs, 
percepteurs ou individus qui en iraieni 
fait la per eplion 

Seront également pur ibles des peines 
prévues à l'égard des concussionnaires tous 
détenteurs de lautorils publiqu | ous 
une forme quelconque et pour quelque 
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motif que ce soit auront, sans autorisation 
de la loi, accordé des exonérations en fran- 
chise de’ droit, impôts et taxes publiques, 
ou auront effectué gratuitement la déli- 
vrance des produits des établissements de 
l'Etat. 

Ceux qui auront bénéficié de ces faveurs 
seront poursuivis comme complices. 


Art. 15, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie, 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de !'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


=— 2 


N° 5503, — Algérie, — Décret du 31 décem- 
bre 1941 établissant dans les territoires 
du Sud une taxe aëditionnelle représen- 
tative des droits de mutation sur les 
palmiers appartenant à des personnes 
morales. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 24 décembre 1902 portant 
organisation des territoires du Sud de l'AI- 
gérie et instituant un budget autonome et 
spécial pour ces régions; 

Vu le décret du 30 décembre 1903 por- 
tant règiement d'administration publique 
pour l'exécution de l'article 6 de la loi 
précitée ; 

Vu la loi du 3 décembre 1939 autori- 
sant la perception des droits, produits et 
revenus applicables au budget de l'Algérie 
de l'exercice 190 et, notamment, l'arti- 
cle 20 qui modifie les dispositions du pa- 
ragraphe 1% de l'article 5 du décret du 
30 décembre 1903 relatif aux créations, 
suppressions ou modifications des impôts 
dans les territoires du Sud; 

Vu le décret du 29 décembre 1919 insti- 
tuant une taxe des biens de mainrmorte 
perçus uniquement au profit de l'Etat; 

Vu le décret du 16 août 1941 prorogeant 
les dispositions du décret du 24 janvier 
1941, suspendant l'obligation pour le gou- 
verneur général de prendre l'avis d'un 
organisme consultatif ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 


Décrétons : 


Art. 1, — IL est étabii, à partir du 
4 janvier 1942, au profil du budget spé- 
cial des territoires du Sud, en addition à 
l'impôt lezma, une taxe annuelle repré- 
sentalive des droits de transmission entre 
vifs el par décès, sur les palmiers apparte- 
nant aux départements, communes et sec- 
tions de communes, hospites, associations 
cultuelles et unions d'associations cultuel- 
les, établissements de charité, bureaux de 
bienfaisance, établissements publics et éta- 
blissements d'utilité publique ainsi qu'aux 





sociétés anonymes et à toutes collectivités 
qui ont une existence propre et qui subsis- 
tent indépendamment des mutations qui 
peuvent se produire dans leur personnel. 


Art. 2. — La taxe est assise sur les mèê- 
mes éléments et calculée d'après les 
mc taux en principal que l'impôt 
ezmMa. 


Art. 3. — La taxe est établie et perçue 
suivant les formes prescrites pour l'assiette 
et le recouvrement de l'impôt lezma. 


Art. 4. — Les palmiers qui, dans le cours 
de l'année, deviennent imposables à la 
taxe, y sont assujettis à partir du 1* du 
mois pendant lequel ils en sont devenus 
passibles et sont cotisés par voie de rôle 
D ee 

Sont également imposables par voie de 
rôle supplémentaire les palmiers passibles 
de la taxe qui ont été omis au rôle primi- 
tif; toutefois, les droits ne sont dus, dans 
ce cas, qu’à partir du 1* janvier de l'an- 
née au titre de laquelle le rôle primitif a 
été émis. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d’Elat à 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent re — sera pu- 
blié au Jow officiel de l'Etat français 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ 





No 5504. — Algérie. — Décret du 31 décem- 
bre 1941 relevant le taux de l'impôt 
lezma et de l'impôt zekkat dans Îles ter- 
ritoires du Sud. 


ee 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frænçais, 


Vu la loi du 24 décembre 1902 portant or- 
ganisation des territoires du Sud de l'Algé- 
rie et instituant un budget autonome et 
spécial pour ces régions; 

Vu le décret du 20 décembre 1903 por- 
tant règement d'administration publique 
pour l'exécution de l'article 6 de la loi 
précitée ; 

Vu la loi du 30 décembre 1939 autorisant 
la perception des droits, produits et re- 
venus applicables au budget de l'Algérie 
de l'exercice 10 et, notamment, l'arti- 
cle 20 qui modifie les dispositions du pa- 
ragraphe 1% de l'article 5 du décret du 
30 décembre 1903 relatif anx créations, sup- 
ressions ou modifications des impôts dans 
+ territoires du Sud, 

Vu le décret du 30 décembre 1918 por- 
tant extension aux contribuables européens 
et aux indigènes naluralisés Français des 
territoires du Sud de l'Algérie des taxes 
sur les cultures, les animaux et les pal- 
miers ; 

Vu les décrets du 13 février 1920 et du 
8 juin 190 et du 13 février 1941 fixant 
les tarifs de la contribution (zekkat) à la- 
rar sont soumis les Européens et les in- 
digènes des territoires du Sud, à raison de 
leurs chameaux, de leurs beœufs, de leurs 
moutons et de leurs chèvres; 





Vu les décrets des 24 février 1924, 2 dé- 
cemrbre 1921, 20 décembre 192, 8 juin 
1990, 19 août 1936; 29 avril 1939, 17 jan- 
vier 1940 et 15 février 1941 fixant les tarifs 
en principal de la contribution (lezma) à 

uelle sont soumis les Européens et les 
indigènes des territoires du Sud à raison 
des palmiers qu'ils possèdent et la classi- 
fication de ces arbres; 

Vu les décrets des 24 janvier et 16 août 
1941 suspendant l'obligation de prendre 
avis d’un organisme consultatif ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et du ministre secré- 
_ d'Etat à l’économie nationale et aux 
inances, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Le tarif de la contribution 
(zekkat) à laquelle sont soumis les Euro- 
péens et les indigènes dans les territoires 
du Sud à raison de leurs chameaux, de 
leurs bœufs, de leurs moutons et de leurs 
chèvres est fixé ainsi qu'il suit en prin- 
cipal, savoir : 

Chameaux: 5 fr. par tête d'animal. 

Bœufs : 6 fr. par tête d'animal. 

Moutons : 2 fr. 50 par tête d'animal, 

Chèvres : 1 fr. 50 par tête d'animal. 


Art. 2. — La lezma fixe du M'Zab est por- 
tée à 600000 fr. en principal, auxquels 
s'ajouteront les centimes additionnels per- 
çus au profit du budget des territoires du 
Sud et des communes intéressées. 

Les lezmas fixes, centimes additionnels 
compris, des tribus Douï Menia, Oulad Bel- 
guiz et Oulad Djerir, du Gourara, du Touat 
et du Tidikelt sont portées respectivement 
aux chiffres ci-après : 

Doui Menia, Oulad Belguiz, Oulad Dije- 
rir: 60.000 fr. 

Gourara : 110.000 fr. 

Touat: 60.000 fr. 

Tidikelt: 40.000 fr. 


Art. 3. — La classification des palmiers 
et les tarifs en principal de Ja contribu- 
tion (lezma) à laquelle sont soumis les 
Européens et les indigènes dans les ter- 
ritoires du Sud à raison de leurs palmiers 
sont fixés conformément aux indications 
du tableau ct-annexé. 


Art, 4. — La répartition des palmeraies 
du territoire de Touggourt entre les diffé- 
rentes classes sera effectuée par voie d'ar- 
rêtés du gouverneur général de l'Algérie 

Cette répartition pourra être modifiée par 
des arrêtés pris dans les mêmes formes, 
chaque fois que la nécessité d'une telle 
modification apparaîtra. 


Art, 5 — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intéricur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 1% janvier 1942 et qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français et inséré au Journal officiel da 
l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 81 décembre 194, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
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TABLEAU 


ANNEXE 





l'ableau des tarifs en principal de la lezma et de la classification des palmiers 
annexé au décret du 31 décembre 1941. 





























ŒE ET _ EE 
3 k PALMIERS PALMIERS 
COMMUNES MIXTES Pr te L. ps 2e »e-.58 de: 
de Biskra, T et Oued. us les palmiers auer 
; Rte MDeglet-Nour). que les Deglet-Nour). 
francs francs 
Palmeraies de la 4re classe, .s.sseonsosanes exe 4 » 4 65 
Palmeraies de la 2° classe... .ssssssssoouseue 3 60 4 40 
Palmeraies de la 3 Classe... ...sscossensseses 3 30 4 30 
Palmeraies de la 4e Classe... .ssessousssnsssses 2 9 4 2) 
Palmeraies de la 5 Classe. ...ssssssonsocss ns ER 0 60 
Palmeraies de Ja 6° classe... ..ss.cseous es 4% 0 40 
PALMIERS PALMIERS PALMIERS 
RÉGIONS de la de la de la 
âre catégorie. 2 catégorie. à caiégorie. 
eu ya francs. francs. trancs. 
Territoire d’Ain-Sefra. 
Annexe de la Saoura......sc.ses uses » 0 30 » 
Annexe d’Aln-Sefra.........ssssse 0 40 0 3 0 : 

& de Colomh-Réchar...... db à » 0 3 . 
Annexe de Geryville.......sssseussse 0 0 æ 0 20 
Poste de Béni-Ounif.............uses 0 40 e 0 40 

Territoire de Ghardæa. 

Annexe de Laghouat.....ss.csesssese 0 40 0 © 0 
Annexe de ER Tee 0 40 0 5 0 
{Chaamba Berazga) 
Poste d'El-Goka....ssosanossacss @s: 0 40 0 30 0 20 
Palmeraies irriguées | Palmeraies irriguées Palmeraies 
susceptibles »on susreptibles Bon 
de cultures de cultures trriguées. 
sous-jacentes. sous-jacentes. — 
franes. francs, france. 
Annexe d'Ouargla..........sostvesee 2» © 60 0 30 














Vu pour être annexé au décret du 31 décembre 1941. 





me 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Abrogation de l'article 8 de l'arrêté 
du 27 juin 1941. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, et le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances, 

Vu ja loi du 1er décembre 1940: 

Vu l'arrêté du 27 juin 1941 relatif aux {n- 
demnités de séparation, de bombardement et 
de repliement, 

Arrétent : 

Art. 1er, — L'article 8 de l'arrété susvisé 
du 27 juin 1941 est abrogé. 

Art, 2. — Les dispositions du présent arrêté 
auront eflet à compter du 1er janvier 1942, 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 

L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
AÏ DARLAN 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 








+ @ &— — 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret portant modification du rêgiement 
d'application n° 1 de la loi du 27 juillet 1940 
sur l'organisation de la production laitière. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 
1941: page 4339, à l'artichke 4e, 30° Jigne, au 
Leu de: « de quatre membres... », lire: « de 
six membres... », 





+ e + 


Ecole nationale d'agriculture de Grignon. 





Par arrété en date du 24 décembre 1941, 
M: Berthaud (Justin), chef de culture à l'école 
nationale d'agriculture de Grignon, a été 
nommé, après concours, chef de travaux 
Chargé d'assurer les fonetions de directeur des 
cultures à cet établissement. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 








N° 5356, — Décret du 24 décembre 1941 
portant nomination dans la Légion 
d'honneur à titre posthume. 

Par décret en da lu 24 décembre 1941, 
rendu sur la proposition de l'amiral de la 

flotte, ministre de la défense nalionale, mi- 


nistre secrétaire d'Etat à la guerre, par in- 


térim., vu la déclaration du conseil de l'or- 
dre de la Légion d'honneur portant que 
les propositions du présent décret sont 
faites en conformité deslois ei règlements 
en vigueur, sont nommés au grade de che. 


valier de la Légion d'honneur à titre pos- 

thume les militaires dont les noms sui- 

vent: 

Ge rég. d'infanterie. 

Michel-Marie), capitaine de ré- 
djoint au chef de bataillon, 


LEGRAND 
serve. offi 


modèle de conscience et de fidélité au devoir. 
A pris en plein combat le commandement 
d'une compagnie d'accompagneme..t, l'a main- 


tenue sur ses positions, malgré de violentes 
attaques, donnant à tous l'exemple de la bra- 
voure. À été morteMement blessé, le 9 juin 
1910, à Merval (Aisne) en assurant lui-même, 
sous un violent bombhardemern!, une liaison 
importante, A été cité. 
23 rég. d'infanterie de forteresse. 
KOPP (Antoinc-Robert-Eugènc-Jean), heute- 
nant de réserve: officier courageux et d’une 
haute éKvalion morale. Particulièrement à la 
défense de Vesoul, s'est défendu avec opinia- 
trelé, interdisant le passage de l'ennemi pen- 
dant toute la nuit du 14 au 15 juin 190. 
Débordé le lendemain matin par un ennemi 
très supérieur en nombre el en moyens, & 
oursuivi néanmoins héroïquement la résis- 
ance jusqu’à ce qu'il lombe mortellement 
blessé. À été rité. 


24e rég. d'infanterie. 

CATRY (Etienne-Gérard-Joseph), sous-lieute- 
pant de réserve: officier d'une bravoure et 
d'un sllant magnifiques. Le 22 juin 1940, dans 
la région d’Urmatt, blessé par balle à la cuisse 
droite, a tenu à reprendre le commandement 
de sa section après un pansement sommaire. 
A tlé atteint mortellement par balle à la 
poitrine en entraînant ses hommes dans une 
contre-allaque, A été cité. 


26e rég. d'infanterle, 

HEITZLER (Gabriel-Joseph}, capitaine: offi- 
cier ayant toujours fait preuve de sang-tred 
et de courage. Désigné pour organis r la dé- 
lense du pont-route de Compiègne, s’est parti- 
Culièrement distingué au cours d'attaques en 
iqué de l'aviation ennemie, Tr's grièvement 

lessé à son posie de combat, le 9 juin 1940 
est mort des suites de ses blessures, A été 
cilé. 

GEISMAR (Robert-Léon), lieutenant de ré- 
serve: chef de section plein de courage et 
d’entrain. Au cours du passage de la Bles 
en seplembre 1929, et lors des combats devan 
Kolkling, les 12, 13 et 14 mai 1940, s’est fait 
remarquer par son calme, son énergie et son 
inlassable activité. Chargé d’un point d'appui 
installé sur le pont de Compiègne, a été tué 
à son poste de combat, le 9 juin 1940, ou 
cours d'une atlaque de l'aviation ennemie, À 
été cité. 

o0e rég. d'infanterie. 

LAVELLE André), leutenant 4 réserve! 
officier de liaison d'une haute tenue morale 
et d'un dévouement absolu, A trouvé une mort 
loricuse à son posle de combat au bois 


Quennetot, le 7 juin 1%40. Croix de guerre 
avec palme, 
71° rég, d'infanterie alpine. 
lieutenant: officier 


BIDET (Georges - Léon) 

raique et brave, Le 8 juin 1910, a brillem- 
ment entraîné sa section à l'altaque à Ecury. 
A été mortellement blessé, alors qu'avec Le 
plus profond mépris du danger, ji! dirigeait le 
Ur d’un mortier de 60, malgré le feu violent 
de l'ennemi. A été cité, 


ét 
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97e rég. d’infanterie 
JUSTER (Louis-Emmanuel-Marie), 


alpine. 
lieutenant 


de réserve: prétre de haute valcur morale, 
très aiiné de sa troupe. Le 5 juin 1940, com- 
mandant une compagnie placée aux avant- 
postes sur le canal de l'Ailelte et attaqué par 
un ennemi très supérieur en nombre et en 
movens, s’est battu sur place jusqu'à la mort, 
donnant à ses alpins l’exe mple du courage 
poussé jusqu'au sacrifice supréme. A été cité. 
ROZ AND Paul-Emile-Henri lieutenant 


l'attitude héroïque a 
compagnie qu’il 
ennemie sur 


splendide officier, dont 
émerveillé et galvanisé la 
commandait lors de l'attaque 


l'Aisne, A été morteliement blessé, le 9 juin 
1940, au cours d’un combat à Ciry-Salsogne 
(Aisne). A élé cilée 

PR ADIER (Jean-Loi lis taymond), sous-lieute- 


section d’un 
mort glo- 


ceil nt chef de 
trouvé une 


nan! dC r« ‘re N 
‘MAT juab le. A 


courate 
ricuse, É - juin 4949, au cours d'une allaque 
ennemie, au Chemin-des-Dames, en contre- 


altlaquant à la tête de sa sec tion un détache- 
ment adverse qui avait réussi à progresser 
dans nos lignes. A élé cité. 


98 rég. d'infanterie. 


ESTEVE Georges-Antonin-Eagl), lieutenant: 
officier d’une remarquable “bravoure, d'un 
sang roid el « une énergie exemplaire. Après 


avoir exécuté, pendant un séjour ininterrompu 
de plus de soixante jours en ligne, de nom- 
breuscs reconnaissances délicates et  péril- 


leuses, qui ont permis de fournir au comman- 
dement des renseignements très importants, a 
trouvé une mort glorieuse, le 23 mai 1940, à 


Tromborn (Moselle), en accomplissant sous 
un feu intense de mitrailleuses une mission de 
liaison entre deux points d'i ap pui mc nacés par 
une attaque énncmie, A été cité. 
d'infanterie, 


IT 4 
éJ° reg, 


KRESSMANN (Pierre-Edouard-Alfred), capi- 
taine de réserve: officier possédant au plus 
haut degré le sentiment du devoir. Volon- 


une unité combattantc au front, a 
l'unilé qu'il commandait son 
courage et son énergie et en obtenir le maxi- 
num de rendement pendant les journtes des 
9, 10, 15 et 16 juin 1940. Est tombé mortelle- 
ment blessé, à son poste de combat, le 16 juin 
4910, à Gimecourt (Meuse). A été cité. 


FETY (Raymond-Julien) lieutc nant de ré- 
serve: magnifique officier qui s ’élait déjà dis- 
tingué au début de la campagne. Comme chef 
de la section motocycliste, s’est à nouveau fait 
remarquer ies 10, 43 et 16 juin 1940, restant le 
dernicr pour opérer les destruc tions, assurant, 
le 13 juin, une importante mission de liaison. 
Est tombé mortellement blessé à son postede 
combat, le 16 juin, à Gimecourt (Meuse). A 
été cité, 


taire pour 
su inculquer à 


129 rég. d'infanterie. 


TEXIER  (Jean-Joscph- Alfred- Marie), lieute- 
oant: jeune officier qui n’a cessé au cours de 
la campagne de donner l'exemple des plus 
belles vertus militaires et morales. A été tué, 
le 29 mai 1940, d’une balle äu front, en déten- 
dant héroïquement avec une poignée d’hom- 
mes de son régiment, sur la route de Pont- 
sur-Sambre à Bavay (Nord), un point d'appui 
où, encerclé, il tenait les Allemands en échec 
depuis le 17 mai. A Cté cité. 


d'infanterie. 


capitaine: jeunc ct bnl- 
lant commandant de compagnie d’accompa- 
gnement, ayant su s'imposer à lous par son 
calme et par son mépris absolu du danger. 

Auxiliaire précieux de son chef de bataillon, 
l'a parfaitement secondé pendant quatre gs 
de combat au Nord de Maubeuge. S'est dé- 
pensé sans arrêt et avec intelligence à travers 
une zone déjà tenue par l'ennemi. Le 23 mai 
4940, à Condé-sur-Escaut (Nord), a été morlelle- 
ment blessé après avoir, pendant deux heures, 
tenu jusqu'à l'épuisement complet de ses mu- 
nitions, contre un ennemi supérieur en nom- 
bre, auquel il infligea des pertes sévères. A 
été cité. 


158e rég. 


Le) 


DUFOIX (Jacques), 


168° rég. d'infanterie de forteresse. 


lonlaire pour occuper avec un groupe de fu- 
siliers un poste particulièrement ‘exposé, a 
été mortellement blessé alors qu’il enrayait 
la progression de l’ennemi. A été cité. 

214° rég. d'infanterie. 

GALSOMIAS (Jean), sous-lieutenant de ré- 
serve: excellent officier courageux et plein 
d’al ant, Le 18 juin 1940, à Pierrefontaine-les- 
Varans (Doubs), s’est porté seul et en plein 
Pr au-devant de ennemi, surprenant un 
conducteur de char : ger ennemi et le rame- 
nant à l’intérieur de la position. A trouvé une 
mort glorieuse au cours d’une patrouille pen- 
dant laquel lle il avait montré la plus grande 
bravoure. A été cité, 

22e rég. d’infanterie. 

WEILL (Claude), lieutenant: chef de sec- 
tion de canons de 25, d’une bravoure et d'un 
sang-froid perenres. Le 17 mai 1910, dans 
l'ile de Walcheren (Hollande), ses trois pièces 
a) ant été mises hors de combat par le bom- 
bardement ennemi, a poursuivi courageuse- 
ment la lutte dans le rang en faisant le coup 
de feu au milieu de ses hommes contre des 
éléments ennemis qui s'infiltraient dans la 
position. A trouvé une mort glorieuse au 
cours de l’action. A été cilé. 

227e rég. d'infanterie. 

DIEUZAIDE ({Xavier-Joseph), lieutenant de 
réserve: officier d’un courage et d’un allant 
magnifiques. Placé avec sa section au point 
le plus sensible du bataillon, a maintenu sa 
troupe malgré un vioient bombardement au 
cours de la journée du 20 juin 1940, à Toul, 
a défendu éners iquoment le carrcfour de la 
route de Blen0d, dont la défense lui avait été 
confiée, malgré un combat de rue méné très 
durement à la tête de sa section, A été cité. 

MALEZIEUX DE LOCTINER (Michel-Yves- 

né}, sous-lieutenant : officier modèle de cou- 
rage et d'abnégalion. Le 19 juin 1940, a fait 
la liaison avec un point d'appui avancé du 
bataillon, sous un violent bombardement ei 
alors que l'infanterie ennemie s'était infillrée 
dans Toul, À trouvé une mort glorieuse, alors 
te ut porté en avant de la barricade 
qu'il élait chargé de défendre, pour guider 
une chenillette. A élé cité. 

211 rég. d'infanterie. 

(Léon), lieutenant: officier qui, 
campagne en Hollande et en Bel- 
gique, a fait preuve des plus belles qualités 
d'énergie, de courage et d’ailant. Le 29 mai 
1910, dev ant Dixmude, ayant reçu la mission 
de résister sur une posilion sans esprit de 
recul, a donné l'exemple à la têle de ses 
hommes d'un magnifique exemple de sacri- 
fice. A été mortellement blessé à son poste 
de combat. A élé cilé. 


CARDEUR 
pendant la 


d'infanterie. 

NORMAND (Robert-Maurice), licubenant de 
réserve: officier énergique et très courageux. 
Le 18 juin 1910, au cours d’une contre-attaque 
à Ourches, a trouvé une mort glorieuse en 
entrainant sa seclion sous un feu violent de 
ré et de imitraillcuses ennemies. A été 
cité. 


an. 2 
306€ reg. 


31ïe rég, d'infanterie. 
CITATONNIER  (Robert-Georges), lieutenant 
de.réserve: commandant de compagnie d'un 


ailant et d’un courage magnifiques, s’est em- 
ployé avec b’aucoup d'activité à l'installa- 
tion de ces seclions de mitrailleuses, A été 


un précieux auxiliaire de son chef de batail- 
lon au cours des combats des. fer ét 2 juin 


19:10, devant Spicker, A été mortellement 
blessé, le 2. juin 1910, au cours d'une recon- 
naissance. A été cité. 


13e rég. de tirailleurs algériens. 


DE LAMBILLY (Louis-Marie-Gabriel-Fdouard), 





| Capitaine au 


3° rég. de lirailleurs algériens: 
jeune et brillant commandant de compagnie, 
ayant toujours fait preuve d'énergie et de 
bravoure. A été tué glorieusement à la tête 
de ses hommes, le 14 mai 1910, aux environs 
de Limal. A été rité. 


1ie rég. de tirailleurs algériens. 





SCHNEIDER (Paul), sous-lieutenat: officier 
ee d'allant et d'une bravoure remarquable, 
21 juin 1910, près de Pont-Sainl-Vincent, vo- 


DENIS (Jean-Baptiste-Marie-Bernard), licute 
nant de réserve: jeune officier dont fene rgie 


ji Engagé avec sa section de mitraike 

ns les combats L mois de mat 1940 
maintenu ses tirailleurs sous les plus 
bombardements. Légèrement blessé le 20 mai, 
son matériel étant hors d'état æ tirer, 
continué la lutte au mousqueton, faisant l'ad- 
miration de tous. À été tué glorleusement, ls 
14 juin 1940, au cours d’une reconnaissance, 
Brabant-le- Roi. À été cité. 


25° rég. de tirailleurs algériens. 
RICHARD (Jean-Bernard-Pierre), Ce 
excellent officier d’un beau courage. A trouv 
une mort glorieuse, le 16 mai 4940, au cour. 


+ 4 engagement à la Capelle (Aisne). A ét 
cite. 
MARGUERIE  (Robert-Charles-Paul), lieute- 


excellent officier d’un cou- 
rage: à toute épreuve. A trouvé une mort glo- 
rieuse à son poste de combat, le 15 mai 1940, 
au cours de la défense de Neuville (Belgique). 
A été cité. © 


28e rég. 


nant de réserve: 


de tirailleurs tunisiens. 

DE LEIRIS (Jacques), capitaine : officier con- 
ragcux et énergique, s’est vaillamment com- 
porté au cours des combats de Trélon, le 17 
mai 1910, a trouvé une mort gloricuse au cours 
de l’action. A été cité. 


de tirailleurs marocains. 

BOITREAUD (Gaston-Marcel-Anatole), capi- 
laine: remarquable commandant de compa- 
gnie, avi int su insuffler à ses hommes l'esprit 
de sacrifice qui l’animait, Le 20 mai 1940, 2u 
cours d’un combat près de Bavai, s’est-re- 
tranché aus une çasematle et s’y est farou- 
chement em rue les attaques enne- 
mies, au cours desquelles il a élé tué par 
rafal de mitrailleuses à “à poste de combat, 
A été cité. 

CIZEAU (Marc-Edmomd-Ernest), 


3e rég. 


lieutenant de 


réserve: officier remarquable par son énergie, 
sa bravoure et son sang-froid. Marchant à 
Pavant!-garde de son régiment et se heurlant 


à une colonne de chars et d'infanterie ennc- 
mie, a pris sous son commandement une pièce 
de 75 isoKe et a délruit plusieurs camions 
ennemis. Tentant de contourner le village de 
Louvignieés avec les restes de sa section, a 
été pris sous un feu violent d'armes autori- 
tiques et a tr 'UVÉ une mort glorieuse à la 
tête de ses hommes, Je 20 mai 1940, à Engle- 


fontaine. A été cilé. 
POUGNY (Jean-Nico 


las-Maric-Charles), lievte- 


nant: commandant de compagnie ayant fait 
preuve. des plus. belles verlus mililaires, Le 
20 mai 1919, devant Bavai, se trouvant isolé 


de son bataillon avec quelques tirailleurs, s’est 
enfermé dans une casemate abandonnée pour 
éviler de se rendre à l’ennemi. A poursuivi la 
lutte jusqu’à ce qu’il trouve une mort glo- 
rieuse, enseveli sous les _ combres de la Case- 
male qui venait de sauter. A été cité. _ 


8e rég. de tiraillcurs marocains. 


BRAUN (Georges-Marie-Gabriel-Jules), lieute- 
nant de réserve: officier d’une bravoure caline 
et froide. Le 8 juin 1910, à Calheux (Oise), s’est 
offert pour aller rallier des seclions égarées 
au coùrs de l’aclion et presque totalement en- 
cerclées, A été pris sous un feu violent entre 
les Jignes et grièvement blessé au cours de 
l'exécution de sa mission. Est mort. des suitcé 
de ses blessures. A été cité. 


Rég. d'infanterie coloniale du Maroc. 


BOSCALS DE REALS (Guy-Marie-Joseph}), 
iieulenant: jeune et brillant officier. A trouvé 
une mort glorieuse, le 16 juin 1940, au cours 
d'une résistance acharnée à Châteauneuf, fai- 


sant lui-même Je coup de feu au milieu de 
ses homines. À été cilé. 
3e rég. d'infanterie coloniale, 


SAUTOUR (Guy-Elie), lieutenant: jeune off- 
cier qui, depuis le début des hostilités, s’est 
fait remarquer par ses qualités de bravoure ct 
de courage. Le 9 juin 1910, au cours d’une 
attaque ennemie dans la forêt de Dieulet, sen- 
tant qu’une pièce de 25 était en difficulté, s’est 
porté spontanément auprès d’elle pour encou- 
rager ses hommes, A été blessé gravement 
de” trois balles de mitrailleuses. Par un cflort 
de volonté splendide, a rejoint le poste de 
commandement du 2 bataillon pour rendro 





t la bravoure peuvéênt être cilées en exem- 


compte de sa mission, permeltant de prendre 
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des dispositions qui ont arrété net l'avance 
ET été mortellement blessé alors que 
des brancardiers le ent au peste de 
secours régimentaire. À été cité. 


LIGNAC (Elie-Ernest-Louis-Jean-Guy), sous- 
licutenant : officier de réserve ardent et brave. 
Le 9 3 dans la forêt de Dieulet, a 
In ement entraîné les éléments dispo- 
nibles de sa section pour dégager le P. C. 
régiment attaqué par l'ennemi, et a contribué 
ainsi à repousser l'adversaire. A trouvé une 
mort glerieuse au cours de cette action. A 


été cité. 


53° rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais. 

TEISSENDIER DE LA SERVE (Bernard-Joseph- 
Pierre), sous-lieutenant : jeune sain{-cyrien 
d’un courage superbe, ayant su d'emblée s’im- 
poser à ses hommes. Le 5 juin 1940, chargé 
de la défense d'un poste au Su de Condé- 
Folie et grièvement blessé dès le début de 
l'action, a demandé à rester au milieu de sa 
section. Est mort le soir même à l'ambulance 
dans des sentiments d'une splendide élévation 
morale. À été cité, 


3e rég. de cuirassiers. 

HEBRARD (Jacques-Serge), sous-lieutenant : 
jeune officier courageux et d’un grand sang- 
roid, déjà cité pour sa belle tenue au feu. A 
trouvé une mort glorieuse, le 8 juin 1940, à 
Allonne, au cours d’une mission de liaison. 
À été cité. 


7° rég. de cuirassiers. 

GROSJEAN (Marico-Gabrici-Marcel). sous-lieu- 
tenant: jeune officier d’un courage et d'un 
allant remarquabies, qui s’est particulière- 
mept distingué dès les premiers contacts de 
son unité sur la Somme. A été blessé mortel- 
lement, le 27 mai 1940, à Guignemicourt 
(Somme), au Cours d’une mission défensive 
lorsque, quittant son char en feu, il combat- 
tit à découvert. A été cité. 


11e rég. de cuirassiers. 

BEAU (Marie-Gaston-Amédée), capitaine à ti- 
tre temporaire: excellent officier, ayant tou- 
jours fait preuve de bravoure et d'énergie, Le 
11 mai 19%, à Neufchâteau, a réussi à dégager 
son escadron presque complètement encerclé 
ar l'ennemi. A trouvé une mort glorieuse, 
€ 12 juin, à Saint-Valéry-en-Caux. A été cité. 


18° rég. de dragons. 

COURTIER (Michel), lieutenant: officier de 
réserve d’une valeur exceptionnelle, Modèle 
de sang-froid imperturbable et de gai cou- 
rage, avant un ascendant remarquable sur ses 
équipages de chars. Après s'être déjà distingué 
à plusieurs reprises entre le 10 et le 30 mai 
1910, a été désigné pour l'ultime défense de 
Dunkerque, mission qu'il a remplie avec une 
magnifique abnégation et un sentiment élevé 
du devoir. Est tombé glorieusement, le 2 juin 
1940, dans Ja région de Coudekerque après 
avoir repoussé brillamment une dangereuse 
progression ennemie, A été cité. 


23 groupe de reconnaissance de corps d'armée. 
BOUILHET (Albert-Picrre-Jean-Marie), sous- 


lieutenant: officier d’un beau courage. Au 
combat de Xertigny, le 18 juin 1%40, a participé 


avec une énergie farouche à la défense du ! 


village contre un adversaire très suptrieur en 


été mortellement blessé après avoir longue- 
ment tenu l'ennemi en échec. A été cité. 


{re Jégion de gendarmerie, 


DELACRE ( Aimé-Gaston }, gendarme : gen 
darme dévoué et courageux. À été mortelle- 
ment blessé par éclats de borabe, le 27 in 
1940, à Rosendael (Nord), alors qu’il se portait 
au secours de personnes blessées au cours 
d'un bombardement aérien, A été cité, 

.DESHAYES (Théodore), gendarme: gendarme 
d'une haute conscience professionnelle. A été 
tué glorieusement, le 2 juin 1940, à Ghyvelde, 
au cours d’une mission particuliérement diff 
cile et périleuse. A été cité. 


35e rég. d'artillerie. 


_BEZAULT gen à lieutenant: offi- 
Cier d’un beau courage et plein d’allant. Le 
22 mai 1940, le rain transportant l’état-maÿor 


du groupe ayant été attaqué pendant un arrêt 
en phcine voie, a courageusement participé à 
la nse improvisée. une première 
blessure, a continué à faire le coup de feu. 
A été tué glorieusement en organisant la 
retraite prescrite par son commandant de 
groupe. À été cité. 


40% rég. d'artillerie de P. C. A. 


DEMONT (Henri-Victor-Michel), lieutenant de 
réserve: officier doué des plus hautes qualités 
morales. Au cours des combats de mai 19%, 
au Sud de la Meuse, et de juin, au Sud de 
l'Aisne, a obtenu un rendement remarqwable 
de sa batterie de D. C. A. qu'il avait formée 
à son image ; courage, sang-{roid, habileté tac- 
tique et manœuvrière (plus de 14 avjons 
abättus). A trouvé une mort glorieuse, le 
17 juin 1940, à son poste de combat à Sainte- 
Seine-l'Abbaye. A été cité. 


20° rég. d’artillerie nord-africaine. 

LAFFAITEUR {André-Louis-Armand), lieute- 
nant: jeune officier énergique, plein d'audace, 
calme et courageux. Détaché dans une for- 
mation de l'arrière, a rejoint Je front le 10 mai 
1940 sur sa demande et a pris le commande- 
ment d’une batterie en position à l'Est de 
Mouzon. Dans ce secteur, puis dans celui de 
Nepvaut, a donné la pleine mesure de ses bel- 
les qualités militaires et morales qui l'ani- 
maient. Chargé d'occuper une périlleuse posi- 
tion antichars en pointe aux lisières avancées 
du bois du Ligault, soumises sons arrêt aux 
feux de l'artillerie et de l'infanterie ennemies, 
a été mortellement atteint de multiples éclats 
d'obus, le 17 mai 1940, A été cité. 


310e rêé£. d'artuiicrie coloniale portée. 
ETCHEGARAY (Antoine-Emile-René), lieute- 
nant de réserve: excellent officier, courageux 
et plein d’allant. Grièvement blessé an mois 
de juin 1940 à son poste de combat dans la 
région de Nogent-sur-Svine, cest mort des suites 
de ses blessures. A été cité. 


0 &— 





Décret modifiant le décret du 17 juillet 1933 
portant règlement sur la concession des con- 
gés et permissions. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 décem- 
bre 1941: pages 5360 et 5561, article 46. (nou- 








ssisté j | les sociétés secrètes 
nombre. A résisté jusqu'au moment où il a ! « 





veau texte), 2e alinéa, in fine, au lieu de: 
« Ce bénéfice sera réduit aux deux cinquiè- 
mes à partir du quatrième mois de congé de 
convalescence », lire: « Ce bénéfice scra ré- 
duit des deux cinquièmes à partir du qua- 
trième mois de congé de convalescence », 


——— 68 


TROUPES COLONIALES 
SERVICES ADMINISTRATIFS 


Par arrêié du ministre secrétaire d'Etat à 
la gucrre en date du 4 décembre 1941, M. Ai- 
glon (Marcel-André), agent principal de 1re 
classe des corps de troupe coloniaux, a été 
déclaré démissionnaire d'office, en application 
des dispositions de la loi du 11 août 1841 sur 
, et sous réserve de ses 
droits à pension ou indemnités, qui seront 
fixés ultérieurement. 

M. l'agent principal de 1re classe Aiglon sera 


| rayé des cadres le lendemain du jour où il 


aura reçu notification de cet arrêté. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Administration centrale. 





Par arrêté du 29 décembre 1951, le tableau 
d’avaneerpent du personnel de l'administra- 
tion centrale du seerétariat d’Etat à l’avia- 
tion, régi par les décrets des 28 août 1938 et 





12 avril 1929, est fixé comme suit. pour l'an- 
née 1942; 
AVANCEMENT DE GRADE 

Inscriptions pour l'emploi de che] de bureau. 

M. Carlu, sous-chef de bureau bars classe. 

M. Coffinier, sous-chef de bureau hors 
classe. 

Mme Piedsocq, sous-chef de bureau hors 
classe. 

(Les inscriptions qui précèdent sent faites 
dans l'ordre alphabétique.) 


Inscriptions pour l'emploi de sous-chef 
de bureau. 


M. Berthon, rédacteur principal de fre 
classe. 
Mme Gauilt, rédacteur principal de 17e 
classe. 


Mile Pommies, rédacteur principal de 2° 
classe (déjà inscrite au tableau de 1941). 

Mme Reiter, rédacteur principal de 1° classe 
(déjà inscrite au tableau de 1941). 

(Les inscriptions qui précèdent sont faites 
dans l'ordre alphabétique.) 
Inscriptions pour l'emploi de che] de groupe. 

M. Chabalier, commis d'ordre el de comp- 
tabilité principal de classe exceptionnelle. 

M. Faëss, commis d'ordre et de comptabilité 
principal de classe exceptionnelle. 

Les inscriptions qui précèdent sont faites 
dans l'ordre alphabétique.) 


IXSCRIPTIONS POUR L'AVANCEMENT DE CLASSE 
Che] de bureau. 
M. Baudouin. 
Rédacteurs principaux et rédacteurs. 
Mme Mendez, Miles Pommies, Ladet, MM. 


Cuvillier, Pasquet, Le Panse, Usquin, Iuber“, 
Veillard, Couderc. 


Agent comptable. 
M. Girod. 
Che du service intérieur. 


M. Paleyron. 


Commis d'ordre et de comptabilité principauz 
et ordinaires. 


a) Cadre normal. 

MM. Simon, Doussin, Petroli, Mmes Moreau, 
Benoit (3. Gérard, M Marchand. Mme 
Moyance, Mlle Frongi, Mme Marchand, MM. 
Benoit (R.), Morel, Mme Daviere, Mlle Etienne, 
MM. Bourhis, Lamine, Bes. 

{ F rl 1. 


Mme Rabourdin, 
Dames st nodactylograpl e£. 


Mlle Bruel, Mme Candat, Milles Commard, 
Viratelle, Mmes Nicaud, d'Hoste, Milles Levas- 
seur, Fluchaire, Mme Bely, Mlle Pautet, 
Mmes Gate, Hatie, Mlle Bonnin, Mme Seyssel. 


Gardiens de bureau. 
MM. Lecossois, Thierry, de Morant. 


+0. 





Services extérieurs, 





Par arrêté en date du 18 décembre 1941, les 
bonifications et majorations poug s rvices mi- 
litaires fixées ci-après ont été attribuées dans 
la 3° classe de leur grade aux adjoints admi- 
nistratifs dont les noms suivent : 

M. Mahieux (Charles), 1 an 6 mois. 

M. Hennequin (André), 1 an 6 mois. 

M. Proust. (Marcel), 25 jours. 

M. Pelletier (Albert), 41 mois 12 jours. 

M. Bie (André), 9 ans 5 mois G jours. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





N° 5580. — Décret du 26 décembre 1941 
portant création à l’université de Gre- 
noble d'un institut de sciences crimino- 
logiques. 


= —— 


; Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
raneçeals, 


Vu les décrets du 21 juiliet 1897 et du 
3! juiliet 1920; 

Vu la délibération de l'assemblée de la 
facuité de droit de l’université de Grenoble 
en date du 7 novembre 1941 et la délibé- 
ration du conseil de l’université de Greno- 
ble en date du 15 novembre 1941; 

Vu la loi du 19 juillet 1911 prorogeant 
les dispositions de h loi du 12 juillet 1910 
suspendant l'avis d’un organisme consul- 
tatif et l’arrêlé du 10 août 1941, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Est approuvée la délibération 
susvisée du conseil de l’université de Gre- 
noble portant création d'un institut de 
sciences criminologiques. 


Cet institut est rabtaché À la facukté de 
droit et fonctionne comme institut d’uni- 
versité,. 


Art, 2, — Le directeur de l'institut de 
sciences criminologiques est choisi parmi 
les professeurs de la facuité de droit et 
nommé pour une durée de trois ans par 
arrêté du secrétaire d’Elat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, sur présenta- 
lion du conseil de l’université. 

Les professeurs de l'institut sont nom- 
més chaque année par le recteur de l’aca- 
démie, président du conseil de’l'univer- 
sité, sur présentation du conseil de :a 
faculté de droit. 

Art. 3. — Nul ne peut être admis à 
s'inscrire à l'institut de sciences crimina- 
logiques s’il n’est âgé de seize ans révolus. 
Lestandidats doivent se faire immatriculer 
à la faculté de droit. 

Nul ne sera admis à suivre 
s'il n'est régulièrement inscrit, 


les 


cours 


Art. 4. — La durée des études à l'ins- 
itut est fixée à un an; les cours ont lieu 
de novembre à juin. 


Art. 5. — Les étudiants français et étran- 
gers qui auront suivi régulièrement les 
cours et seront titulaires soit d’une li- 


cence, soit du baccalauréat en droit, soit 
de la capacité en droit, soit du diplôme ou 
du certificat de l'institut d'enseignement 


commercial de Grenoble, soit d'un titre | 


universitaire français ou étranger équiva- 
lent, seront admis à s'inscrire en vue de 
subir un examen de fin d’études. 

Cet examen aura lieu deux fois par an, 
en juin-juillet et octobre-novembre. Les 
candidats régulièrement inserits à l'institut 
de sciences criminologiques au cours de 
l’une des deux années scolaires précédant 
l'examen, et possédant les diplômes eci- 
dessus précisés, pourront s'inscrire en vue 
de subir l'examen à l’une ou l'autre de 
ces sessions. 

L'examen porte sur toutes les matières 
enseignées au cours de l’année scolaire. Il 
comporte des épreuves écrites et des épreu- 
ves orales; les épreuves écrites sont élimi- 


natoires. Les candidats ajournés à la ses- | 


sion de juin-juillet peuvent se représenter 
à la session-d'octobre-novembre; l'admissi- 
bilité obtenue à la session de juiu-juiilet 


demeure acquise pour la session d’octobre- 
novembre. 

Le jury est présidé par le directeur de 
l'institut de sciences criminologiques qui 
choisit les membres du jury parmi les pro- 
fesseurs ayant enseigné à l'institut ainsi 
que parmi les professeurs, agrégés et char- 
gés de cours à la faculté de droit. En cas 
de nécessité, le jury est complété par des 
personnalités choisies par le directeur de 
l'institut. 

Art. 6. — [es candidats ayant obtenu Ja 
moyenne de 10 sur 20 à l'examen de fin 
d'études reçoivent le certificat de sciences 
pénales, Ce certificat portera les mentions : 
passable, assez bien, bien, très bien, seton 
la moyenne obtenue par le candidat (pas- 
sable : 10, 11, 12; assez bien: 13, 14; bien: 
15, 16; très bien: 17, 18, 19, 20). 

Il sera fait mention des matières sur les- 
qüelles le candidat aura été interrogé. 

Les candidats ayant obtenu au moins la 
moyenne de 13 sur 20 au certificat de scien- 
ces pénales sont autorisés à s'inscrire en 
vue de postuler le diplôme de criminologie. 
Cependant les candidats ayant obtenu une 
nole inférieure à $ à l'une des épreuves 
écrites où orales pourront être privés de 
celte faculté. 

Art. 7. — Le 





diplôme de criminologie est 
décerné, après soutenance d’un mémoire 
dactylographié sur Fune des matières en- 
seignées à l'institut de sciences criminola- 
giques. Aux candidats ayarit obtenu à la 
suite de cette soutenance la mention bien 
ou très bien. 

Les sonutenances peuvent avoir lieu à 
toute époque de l'année; le jury comprend 
trois membres désignés par le directeur de 
l'institut de sciences criminologiques. 

Art, 8. — Le diplôme de criminologie 
et le certificat de sciences pénales sont si- 
gnés par le recteur de l'académie, prési- 
dent du conseil de l'université, par le 
doyen de la faculté de droit et par le direc- 
teur de l'institut de sciences criminologi- 
ques. 

Art. 9. — Dans tous les cas d'absence ou 
d’empêchement, le directeur de Finstitut 
de sciences criminologiques est remplacé 
par le doyen de la faculté de droit. 

Art, 10. — Un arrêté du secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse 
fixera le programme des études, le régime 
des examens et le tarif des droits applica- 
bles à ;’institut de seiences criminologi- 
ques de l’université de Grenoble. 

Art, 11. — Le secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
de France, chef de l'Etat 


Par le Maréchal 


LÉ » . 
1TalÇais ; 


Le secrétaire d'Etat 











à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


— — +0. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 31 décembre 194, 
M. Jannoray, agrégé, inscrit sur la liste d'ap- 
titude aux fonctions de maître de conférence, 
est chargé provisoirement, à compter du 
ter novembre 1941 et au plus tard jusqu'à ia 
fin de l’année scolaire 1941-1942, du service 
de la chaire d'archéologie et d'histoire de 
| d'art à la faculté des lettres de l'université de 
| Montpellier. 
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Ecole primaire supérieure de Saint-Lô 
(Manche). 


Par arrêlé du 24 décembre 1941, M. Delau- 
nay (Robert-Auguste), professeur adjoint à 
l'école primaire supérieure de Saint-Lô (Man- 
che), est déclaré démissionnaire d’offite de 
ses fonctions pour avoir, alors qu'il était 
membre d'une société secrèle, souscrit une 
fausse déclaration. 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





N° 5365. — Décret du 23 décembre. 1941 
portant réaménagement de certaines 
taxes postales, télégraphiques et télé- 
phoniques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'arrêté du 30 novembre 1903 relatif 
à la perceplion à domicile des recettes télé- 
phoniques de toute nature; 

Vu le décret du 23 juin 1909 modifiant 
la réglementation télégraphique intérieure ; 

Vu la loi de finances du 29 avril 1926 
(art, 6%, 65 et 70) ; 

Vu le décret du 14% juin 1926 instituant 
un service d'échange de virements postaux 
entre la France, l'Algérie et l'Afrique occi- 
dentale française ; 

Vu ie décret du 6 août 1926 modifiant 
les taxes télégraphiques ; 

Vu le décret du 7 septembre 1926 por- 
lant reèvement des taxes afférentes aux 
exprès postaux ; 

Vu le décret du 3 octobre 1926 relatif à 
l'institution d’un service d'échange de vi- 
reraents postaux avec le Maroc; 

Vu le décret du 26 juillet 4927 modifiant 
les taxes applicables aux virements pos- 
taux échangés entre la France et l’Algérie, 
d'une part, et la Tunisie, d'autre part; 

Vu Ja loi du 30 mars 1929 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
1928 (art. 89); 

Vu le décret du 21 juin 1930 portant fixa- 
tion de certaines taxes télégraphiques ac- 
cessoires du régime intérieur; 

Vu le décret du 26 juin 1930 autorisant 
la transmission, par la voie télégraphique, 
des virements postaux échangés entre la 
France et l'Algérie, d’une part, la Tunisie 
et le Maroc, d'autre part; 

Vu Ja Joi de finances 
(art, 50) ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif 
au payement des salaires des cantonniers ; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
1926 (art. 42) ; 

Vu le décret du 8 juillet 1937 potftant 
réalisation d’un ensemble de mesures ten- 
dant à assurer le redressement financier 
(art, 88 à 98) ; 

Vu le décret du !3 août 1937 portant re- 
lèvement des taxes télégraphiques acces- 
soires dans le régime intérieur; 

Vu le décret du 31 août 1937 fixant les 
taxes postales des journaux et écrits pério- 
diques dans le régime intérieur ainsi que 
dans les relations franco-coloniales et in- 
tercoloniales ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 concernant 
la procédure de fixation des taxes postales, 
télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 por- 
tant réaménagement de certaines taxes 
postales et téléphoniques ; 

{Supplément.) 


du 31 mars 1931 


EP 


>. id 


LL. À 
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Vu le décret du 16 novembre 1929 por- 
tant réaménagement de certaines taxes 
postales et téléphoniques; 

Vu le décfet du 27 janvier 1940 portant 
réaménagement de la taxe des avis d'ap- 
pel et préavis téléphoniques ; 


admission de télégrammes privés différés 
dans le régime intérieur ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances et du secrétaire d'Etat 


Décrétons : 

Art. 197, — Dans le régime intérieur ainsi 
que dans les relations franco-coloniales et 
intercoloniales, les taxes applicables aux 
correspondances ou services postaux dé- 





Vu le décret du 4 septembre 1940 portant 


aux communications, 


| signés ci-après sont fixées comme suit: 





























cartes postales. 


(Sunolément.) 
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1 
NATURE DES CORRESPONDANCES | NATURE DES CORRESPONDANCES 
TAXES | ; TAXES 
ou des services. || ou des services. 
francs, | francs. 
| 
I. — Lettres et paquets clos. | VI. — Journaux et écrits périodiques. 
e Définis dans l'article 90 de Î » finances 
Jusqu'à 50 € ss... nn none 1 50 \ : : du 16 avril A loi dé “an 
Au-dessus de 20 g. jusqu'à 90 Goo 2 » | 
Au-dessus de 50 g. jusqu'à 400 g......... 8.» | ge 2 
Au-dessus de 400 g. jusqu'à 200 g......... 4 » | JOURNAUX JOURNAUX 
dc ipleté  à E « routés » non routés | mn . 
Au-dessus de 200 g. jusqu'à ‘ 300 #......... 5 » | px affranchis | 4 % 
Au-dessus de 300 g. jusqu'à 400 g......... 6 » | « hors sac ». | en numéraire … . 
Au-dessus de 400 g. jusqu'à 500 g......... “ Ts | Nitro re pyvrogi £ | 
Au-dessus de 500 g. jusqu'à 1.000 g....…..... 9 » | | ri limi- nr D 
: | | fenCrt L - n 
Au-dessus de 1.000 g. jusqu'à 1.500 g......... 11 9 | EénCTal, frophe, Bénéral. | troph 
: ——_— me — — __——st 
Au-dessus de 1,500 g. jusqu'à 2.000 g......... 13 » | | francs. francs |! francs. | france. francs, 
Au-dessus de 2.000 g. jusqu'à 2.500 &..ssssee 15 » ENS | | | 
D 2. 6 } 4 } B-.. « ii. : © À EN RR PP IT NIPETUS | 04! 006! 0%! 013! C40 
Au dessus de 2.500 g. jusqu'a 3.000 g......... 17 » | 
(Poids maximum: 5.000 y.) De 50 g. à 100 g. .......mes...| 0 % |! 010! 040! 0%! 0% 
ri | 
PR D MD M io socossec. 0 30 0 15 0 © 0 25 0 © 
, — i c d'affaires. : | 
Il Papiers de commerce et _ | CN ETS SP. © 40 à n 60 0 0 70 
y : PUS | | 4 —— . 
{eo Tarif DR EN nes vos robes co coco os Tarif des ettres. | D augmentation par 100 g | | 
ou fraction de 100 g. ......... 0 | 5 à | 
2° Tarif spécial: | 01 | 00 010! 00 | ) 10 
 æ) Factures, relevés de comptes ou de fac- | ——— Fe 
tures, bordereaux ou avis d'expédition et { a) Les envois de journaux effectués par les! 
notes d'honoraires expédiés sons enveloppe | dépositaires locaux préalablement autorisés! 
ouverte ou sur carte à découvert et réduits | peuvent exceptionnellement être affranchis er 
à leurs énonclations constitutives: jusqu'à timbres-poste au tarif des journaux « » 
50 1 %0 Eggs eu Journaux « non rou- 
M Mori ossonreretesresensotdecsssoccs esse | tés »: l’affranchissement de chaque envoi por- 
L) Livrets cadastraux échangés entre l'admi- | tant une adresse particulière est, s'il y a lieu, 
nistration des contributions directes et du | arrondi au décime supérieur; 
cadastre et les propriétaires: jusqu'à 250 g. 5! _b) La taxe des journaux ne peut être supé-| 
Tieure à celle d'un envoi d'imprimés ordinaire 
| de même poids. ; 
II. — Cartes postales ordinaires. 
1 Ouies postes Petite sas ere À | VII. — Imprimés ordinaires, échantillons 
-° Carles postales avec réponse payée... =" | et paquets non clos 
: ’ À 2 SORT ce 0 5 
IV, — Cartes postales illustrées. | Au-dessus de 20 g. jusqu'à 50 £ NE 2 0 0 
|| Au-dessus de 00 g. jusqu’à 100 g,..,..... 1 20 
do Tarif général...........s....sssososeses | Tarif des cartes postales || Au-dessus de 100 £. Jusqu'à 200... 2 » 
ordinaires. || Au-dessus de 200 g. jusqu'à 200 g....…. 2 9 70 
2° Cartes postales illustrées dont l’ensemble | Au-dessus de 300 g. jusqu'à 400 g....... 3 40 
du verso est occupé par une illustration Au-dessus de 400 g. jusqu'à 500 g........ 4 » 
ou gravure, à l'exclusion de toute annota- | Au-dessus de 500 g. jusqu'à 1.000 gs... 6 » 
tion: manuscrite, lorsqu'elles portent au Au-dessus de 1.000 g. jusqu'à 1.500 g.....… . 8 » 
recto uniquement la date, la signature, | Au-dessus de 1.500 g jusqu'à 2.000 g.....….., .… 10 » 
l'adresse de l'expéditeur et cinq mots au | Au-dessus de 2.000 g. jusqu'à 2,500 ©... 12 » 
plus de correspondance. .........…. nsc soh 0 © | Au-dessus de 2.500 g. jusqu’à 2.006 gs... 13 » 
| (Poids maximum: 2.000 g 
V. — Cartes de visite. | 
| Disposit ons spéciales 
1° Cartes de visite ne portant que les indica- | concernant les imprimés ordinaires 
tons imprimées ou manusrites autori- ; À | h 
sées sur les imprimés...............,.... Tarif des imprimés || 1° Imprimés présentés à l’affranchissement et 
ordinaires, numéraire où affranchis au moyen del 
2° Cartes de visite portant une inscription ma- timbres-poste  oblitérés d'avance on| 
nuscrite de cinq mots ou de cinq initiales d'empreintes des machines à affranchir,! 
<onventionnelles au plus, exprimant des déposés en nombre au moins égal à 1.000, | 
souhaits, félicitations, remerciements, triés et enliassés par départements et par! 
compliments de condoléances, ou autres | bureaux de distribution: jusqu'au poids! 
formules de politesse... so slteniuss 0 60 | + 0 FC RENE SES 0 5 
| Î 4 ç . " ts { , 
3 Cartes de visite portant des mentions au- | 2° Imprimés dits ° Ursents » (prix courants, 
tres que celles visées aux paragraphes 1° | Inercuriales, cotes de bourse ou d'offices 
CODE SR Et EUR Tarif des lettres. de publicité et de vente, leltres de convo- 
à f | Cation ou d'invitation, avis de passage des 
Sont assimilés aux cartes de visite les im- | voyageurs de commerce, avis de nais- 
primés illustrés sur carte dépourvus de tout sance, de mariage ou de décès affiches, | 
caractère commercial et dont les dimensions Cpreuves d'imprimerie et copies destinées 
sont inférleurês aux dimensions minima des | à l'impression dans les journaux): taxe! 
| additionnelle: par .ébjet..,,..:... slioiséset 0 10 








JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 





4e Janvier 1942 




















26 
q——— en t 
NATURE DES CORRESPONDANCES NATURE DES CORRESPONPANCES 
TAXES TAXES 
ou des services. ou des eervices, 
francs. francs, 
3e gr — en relief à l'usage des aveugles: Se 3° Avis de ts sn 7 y des objets chargés ÿ 
: LOPPELE TETE ET LEE TEE TE TPE EEE ou recommandés et des télégrammes: 
ticie 89 de ia loi de Anances OU 10 dPnl 1900 ë} Demendé postérieurement ‘au Gepôt de ee 
ÿ 8 il 492 emant ostérieureme { e 
sont désormais sournis au tarif normal des im- l'objet pas core sapeempmese dns à 3 » 
primés ordinaires. ts d 
4° Droit d'assurances des lettres et des boîtes 
de valeur déclarée : 
dusqu'& 2.000 M... coco apen 5980 so u0 e 4 » 
VII. or postales accessoires. Par 1.000 fr. ou fraction de 1.000 fr, excé- 
EL dnntrienesete etes vd sde . 0 50 
) (tax à 
{o nn À — 6 (taxe supplémentaire de dis- 59 Poste restante : 
à A. — Surtaxe fixe appl.cable aux objets de 
a) Objet distribuab'e sur le territoire d’une correspondance de” toute nature ei 
commune pourvuc d’une recet'e des pos- poste restante ou télégraphe restant: 
tes, d’un établissement de facteur-receveur, a) Journaux et écrits PÉTDAlUesersuse 0 30 
d’une agence posiale, d’une recelle aux:i- b) Autres objets ...….sssosses menvsensee 0 5 
liaire chargée d'un service de distribution. 6 » B. — Droit ne re d'abonnement annuel à 
b) Objet distribuable dans toute autre com- É ‘Ja poste restante : 
UNE socccoooonsososaeesesosoroccesoseseee EL > a) Voyageurs de commerce titulaires de 
2° Droit [ire de recommandation: | Ja carte d'identité prévue par la Ji 
| oc bre 491 PENETELE 
a) Lettres et paquets clos, cartes postales ee ge ones 2 - 
ordina’res, cartes postales illustrées, passi- | “e , DUT. du PERL MA ; 
bles du tarif général, envois de valeurs || 60 Tare minimum applicable aux objets de 
déclarées 7 À enveloppes té sn à re- [| correspondance non ou insuffisamment 
couvrer, té Égramipes remettre par [| afjranchis : 
posie recommandée ...sssssssrosoensensse 3 » || a) Journaux et écrits périodiques ---.-- soi 0 30 
b) Autres objets CMERLLLLIIIITIILIILIILILELIELLELLELE) 2 L | b) Aulres objets 002000000000 000000000000 00e 0 50 
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— Dans le rég 


Art, 2. 


rations des services des articles d’argeni et des chèques postaux désignées ci-après sont fixés comme sit: 


ime intérieur et dans les relations franco-coloniales, les taxes et droits de commission applicables aux opé 
































NATURE DES OPERATIONS DROITS ET TAXES NATURE DES .OPÉRATIONS DROITS ET TAXES 
francs. | francs. 
IV. — Mandats payables à domicile, 
ARTICLES D'ARGENT | Taxe d'expédition et de faetagé applicable aux 
mandats à découvert: (imandats-cartes #æt 
I. — Mandats-poste. |  mmandats-lettres ordinaires}, aux mandats 6; 
Droit d Le | légraphiques payés à domicile et aux man- 
roit de commission : dats émis en représentation de chèques «l'as- 
| sienat à 1’ “ppli le ceux ui cont 
Pit 04 ef: OPPPPENSEORT sdaidhs dada 4 5ù |  SISNauon, à IEXCCPUON qe CEUX qui Son 
pe 5 Pr 50 fr. et jusqu'à 100 Fr | 9 vds || payés à vue - sans avoir fait l'objet -d'un 2 
Au-dessus de  100fr. et jusqu’à 200 fr. 3 » || transport postal: He on PT % 1 50 
Au-dessus de 200 fr. et jusqu'à 500 fr... 4 » 1 EL 
Au-dessus de 500 fr. et jusqu’à 1.000 fr. 6 » V. — Mandais-cartes destinés au payement 
Au-dessus de 1.000 fr, et jusqu'à 2.000 fr. 8 » || des salaires mensuels des cantonniers de 
Au-dessus de 2.000 fr, et jusqu’à 3.500 fr... 46 » || l'Etat. 
Au-dessus de 3.500 fr. et jusqu’à 5.000 fr. 12 » Li mes dit à 7 
e = k Tarif spécial fcomprenant le droit de comanis- 
Au-dessus de 5.000 fr.: en sus de la taxe De lorn A'orrfient r actage).. { 
de 12 fr. correspondant aux premiers sion et la taxe d'expédition ct de factage).…. a — — F ou de 
| * traction de mpbre 4ies quiitances 
5.000 fr., par 1.000 fr. ou fraction 
4.000 fr. 'en excédent. … 1, D, De 
.000 fr. XCé APN EN ?Je salaire 
| est exigible, à un ti- 
NI. — NS 77 | ee libératoire sous- 
qu ux. -cril pour une somme 
HER TOR : | équivalente. 
a) D'assignation; b) au porteur. VI. — Valeurs à recouvrer payées 
Droit de commission : . et envois contre remboursement livrés, 
Mandats à destination de la France conti- Droit d'encaissement : 
nentale, de la Corse et de FAlgérie....)Tarif des mandats or- Jusqu'à 25 fr 0 50 
dinaires diminué de JT ER een ton nas abs mege » a eg né .…. 50 . 
50 centimes pour les DONS, DES LR L » 
som écale - Au-dessus de 4) fr. ct jusqu'à 7 2. t 51 
té me S 2 000 4 Au-dessus de  7ofr. et jusqu'à 400 fr. 2‘ 
&. tr _ ee Au-dessus de 100 fr.-et jusqu'à 200 fr... 2e 
sommes 0 Erieu e3 Au-dessus de 300 fr. et jusqu'à 500 fr... 4 » 
à 1000 fr 0 Mini. | Au-dessus de 500 fr, et jusqu'à 1.000 fr... 6 » 
mum : dé verce de: Au-dessus de 1.00 fr, et jusqu'à 2.000 fr. 8 ‘» 
1 fr. 50. I datstell Au-dessus de 2.000 fr. et jusqu'à 3.500 fr. 10 » 
Mandats à destination de la Tunisie, du Au-dessus de 3.300 fr...........,,......., 12 » 
Maroc, de l’Afrique occidentale française ,. : 
et des autres colonies... ....ss02seve0see : Tarif des mandats bu bar à etoouvrer lmpayées. 
ordinaires. Droit de présentation: pour chaque valeur... 1 © 
ILT. — Mandats-contribution, , 
s VIT. — Avis de payement des mandats. 
roit dé mmission : y se Ré: S ni 3 
JUSQU'À 5.000 fr... eme sos. 1 50 LR Re re + 
Andes de 5 . CREEE )7 Dermanac postérieurement au dépôt des 
u+« Le 24 C J.UwW nr rprrattont serres è » fonds LRARRRRRARARALLRRRRALREERE RENE RERARLEERLEEE] 3 » 
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CR 


NATURE DES OPÉRATIONS 


DROITS ET TAKES 








p 


IX. — Réclamation relative à un mandat, une 
à recouvrer ou un envoi contre rem- 
boursement 
(Taxe remboursée au réclamant s'il y a eu 
faute de service.) 


CRRREREREEELERE ELLE LLIEI LEE TELLE) 


X. — Disposition spéciale 
aux envois de valeurs à recouvrer. 


£Le nombre maximum des valeurs à recouvrer 
ouvant être insérées sous la même <enve- 
ppe est fixé Comme suit: 
10 valeurs lorsque le montant de chacune 
d'elles n'excède pas 50 fr. 
5 valeurs lorsque le montant d'une ou de 
plusieurs de ces valeurs est supérieur 
à 50 fr. et que le montant totai de 
l'envoi ne dépasse pas 5.000 fr. 
1 valeur lorsque le montant de cette va- 
leur atteint 5.000 fr. ou plus. 


CHEQUES POSTAUX 


XI. — Versements aux comptes courants 
postaux. 
(Régime intérieur et franco-algérien.) 


&e Manduts de versement aux comptes cou- 
TANS postaux: 

Jusqu'à 5.000 fr.......sssosssccoovoussosese 

Au-dessus de 9.000 fr. .sssessusooonmonssssss 


20 Versement aur comples courants postaux 
par chèques bancaires ou eflets de com- 
merce: payables en banque ou dans un 
bureau de chèques postaux : 

A. — Chèques de banque el effets de com- 
merce payables par une chambre de com- 
pensation fonctionnant dans une ville 
siège d'un bureau de chèques postaux, 
effects de commerce domiciliés dans un 
bureau de chèques postaux : 

a) Chèques de banque : 

Payement assigné dans un établisse- 
ment bancaire situé dans la ville 
siège du bureau de chèques déten- 
teur du comple courant à créditer. 


francs. 


Gratuit, 

















1o Service intérieur: 


20 Service franca-colontat: 


———@—@—2a a ——— 


NATURE DES OPÊRATIOXS 

| 

Chèques tirés sur un élablissement! 
situé dans une autre vilie........ 

1 

| 

b) Effets de commerce recouvrés }Jar| 
lo service des comples courants pos 
taux, quel que soit le lieu de rési 
dence de l'établissement domicilia 

taire : 

Jusqu'à M0 Morocco eotessetsee 
Jusqu'à 00 ÎM.socscoso se sse.se 
Jusqu'à 1.000 fr..sososossese se 
Jusqu'à - 2.000 ÎP..soosoovsossoocseese 
Jusqu'à 2.000 fr......... sérsoctosées 
Jusqu'à 10,000 fr... ss. 
Jusqu'à 15.000 fr... cesse ss ee see 
Au-dessus de 15.000 fr....s.ssssssssse 

c) Chèques ou effets impavés....., .... 


B. — Chèques de banque et effets de com 
merce payables en banque autres que 


1”: 1 
ceux visés au paragraphe A ci-dessus | 


XII. — Virements postaux. 


Virements postaux ordinaires 
Virements d'office et virements ac 
Virement télégraphique: pour chaque télé- 


gremmme .,,,.0.e PRET ETIIIIITIIIL .. 


élérés.. 


...... 


Virements postaux échangés entre la France 
et l'Algérie, d’une part: la Tunisie, le 
Maroc ou l'Afrique occidentale française, 
d'autre part: par 2.000 fr, ou fraction de 
+ D CRE shosvevse 

Virements d'office : 

Taxe de virement: par 2000 fr. ou 


fraction de 2.000 fr.....s.sssse ce... .… 
Taxe d'écrilures. par virement... 


CRRIRILLELLTT. 


Virements télégraphiques : 
Taxe de virement: par 2.000 fr. ou frac- 
tion de 2.000 fr... ..ss.ssssssose EETETETE 
Taxe d'écrilures: par virement, .sssessee 





DROITS ET TANXES 





francs 


Taxe des versements À 
un °omple courant 
postal, 


ne f fi, = be - 
LEO SCD 
+ 
ss: = 


… — 
1 


Taxe de présentation 
des valeurs à recou- 
vrer impayces. 


_— 


‘axe de virements pos- 
taux ordinaires du 
service intérieur, 


20 


&œe 


[A 
» 








PE 


Art. 3. — Dans le régime intérieur, les taxes appticables aux correspondances ou services télégraphiques, téléphoniques où 
pneumatiques désignés ci-après sont fixées comme suit: 








a ————— ——————————— 





NATURE DES CORRESPONDANCES 
TAKES 
ou des services. 
francs 
1. — Tétlégrammes privés ordinaires 
et télégrammes officiels du régime intérieur. 
Quelle que soit ta destination : par mot......,. 0 G0 


Il. — Tétlégrammes-mandats. 


do Télégrammes-mandats comportant au plus 
12 mots : 
Jusqu'à 100 fr......... LEP RATS 


Au-dessus de 100 fr. jusqu'à 20 fr... 
Au-dessus de 250 fr, jusqu'à 000 fr... 
Au-dessus de 500 fr. jusqu'à 1.000 fr... 
Au-dessus de 1.000 fr. jusqu'à 2.000 fr... 


Au-dessus de 2, . jusqu'à 95.000 fr... 
Au-dessus de 5.000 fr, jusqu'à 10.000 fr... 
Au-dessus de 10.000 fr. jusqu'à 25.000 fr... 


2° Télégrammes-mandats comportant plus de 
42 mots: 
Pour les 42 premiere mots... 


Par mot excédant les 12 premiers. .…..,..…, 


III. — Tétégrammes différés. 





Taxe 07 RM Trent Rép TRE 


{minimum ds percey- 
tion : 6 fr.) 


119 S 10 © >œ 


fun pin pm 


Méme (axe forfailaire 
que ci-dessus, 
0 60 





12 « 





1o Télégrammes sémaphoriques: 


20 Télégrammes : 


Transmis par une ligne télégraphique 
d'intérêt privé. 
A. — Télégrammes rédigés en langage c!iïr 


F 


NATURE DES CORRESPONDANCES 


ou des services, 


IV. — Tax: télégraphiques acoessoires, 


Taxe marilime: par mot... 


d'abonne: 


Téléphonés par une line 
privé 


ou par une ligne d'intérêt 


français : 
Au départ: par 5% 
TR rc ot ocbistriitots rs . 


mots ou fraction de 


A l'arrivée” 
Pour les 30 premicrs mots... 
Par 5% mots ou fraction de 50 mots au 
delà du cinquième mot.....s.sso.se 


3. — Télégi 

gère ou en langag: 
Au départ: par 50 

DD MO... 00 

A l'arrivée: par 50 mots ou fraction de 

on) mols......, 


oés en langue étren- 


immes 1édi 
secret : 

« ; 
INOIS Où Hacuon ue 





TAXES 





fraucs. 


0 © 
{minimum de percep- 
tion : 6 fr.)}4 


12 


Gratuit, 
0 @ 


2 10 
19 
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NATURE DES CORRESPONDANCES NATURE DES CORRESPONDANCES | 
TAXES TAXE UNITAIRE 
on des services, ou des services, 
francs. De jour, De nuit, 
C. — Remise de la copie confirmative par le VI — Conversations téléphoniques, france, trencs. 
service de la distribution: 
a) Postale... secs RS Gratuit, À. — NT <a locales ou de circonserip- 
) ion: 
b) Télégraphique;: 4o Demandées à partir des postes d'abonnés. 12 4 0 
Dans l’agglomération principale où es! 2° Demandées à partir des ste publics... 4 à 50 
citn4 la pt € ée . 
ee maintenu 1 5 B. — Converations interurbaines (demandées 
En dehors de l’aggloméralion princi- à partir des postes d'abonnés ou des 
pale où est situé le bureau d'arrivée. |Taxe de remise des té- postes publics) : \ 
légrammes non télé- 4o Entre circonscriptions ge FES 2 40 2 40 
° phonés augrnentée de 20 Entre circonsc riplions non limitrophes 
Je Télisammmes malilolié: 4 fr. 50. d'après la dislance à vol d'oiseau de cief- 
9°. LOSTEPES ‘PONS: lieu de circonscription à chef-lieu de cir- 
Pour chaque copie et par fraction indivisible conscriplion: 
de 50 mois... évs dede RAR RENE 2 50 Jusqu'à 20 kilomètres... .…s.ssssssssssse 2 2 40 
De 20 à 45 kilomètres. CORTE TRII TILL LILILLIT 3 60 3 60 
4o Réponse postale à un avis de service taxé.. Taxe de l'avis de récen- De 45 à 70 kilomètres........ssssseee ee 4 80 3 60 
tion d'ume lettre re- De 70 à 100 kilomètres... .. se sue ve muse « « 6 » 8 60 4 
, commandée, 30 F-tre circonscriptions cont les cehefs- ee 
9 Délivrance au guichet d'un ben de réponse lieux sont dans un même département, 
payée destiné à couvrir à }lavance la exception faite des conversations faissnl | 
laxe d'un télégramme dont l'envoi est l’objet des paragraphes 19 et 2° précé- d: 
provoqué par lettre....... bios eociss 4 50 OM chrosmocsosrsotosenres To 6 » à 
4&e Entre circonserintions, dont les ur ch 
0 Télénr ; dits Gi y leux sont dans des départements - à 
Go Télégrammes à FOMGTe par poste: renis, exception faite ds couversalious 
a) Par poste ordinaire..........s..ss.osse e Gratuit, faisant l'objet des paragraphes 1e et 2° 
b) Par poste recommandée... ..s...ss.e Pe (4) précédents, d'après la distance à vol d’oi- 1 
seau de chef- licu de département à chef- 4 
70 pr R avec accusé de réception: "el DT TE nie ne TETE 7 20 F 
Postal ..4.. ses codes (4) 0) Entre 100 et 300 kilomètres: : 3 
TéK gr ADAM. ss ssscochotossosssséanéeaemes Taxe d'un télégramme “Pour les 100 premiers kilomètres. .……. 7 20 
de 10 mots. Par tranche entière supplémentaire de 3/# de le 
8 Ieélégrammes adressés posle restante ou 200 Nine... Li inaude 5 ro 8 60 } laxe, uni- 
télépraphe: reslants.émooisssscésercuse (1) Par 33 kilomètres où fraction de 33 ki taire de 
lomètres en excédent.............. PE 4 20 jour, 4 
99 Annulation d'un télégramme avant trans- c) Entre 300 et 500 kilomètres: D, 
MIS ss covocpromsoséverecssovcevted 2 » Pour les 300 rremiers ki amè rec... 14 40 ‘4 
Par 66 kilomètres ou fraction de GG ki- à 
10° Télégrammes à remettre en « main pro- lomèlres en excédent... ..s...sssssse 4 20 
pre Docccnnenomsnonmennanmuemmnmeneemssee 4 8 Pour la tranche entière de 200 kilo- 
E mètres ..…... PPRTELELILILILLT 8 60 
110 Télégrammes avec 7eçU.....soussosccosvee & » d) Au-dessus de 5:00 ‘kilomètres : 
a les 500 premiers is 48 » 
90 Télénran 7e e ar 100 kilomètres ou fraction de 
| T eu rs hearts par exprès: 100 kilomètres en excédent... 4 20 
JUSQU à LiIOMEiTres cnrs ssseues A : 
Au delà de 4 Ltlombdes.: ésosovescéeése oi F: Pour les communications interurbaïnes ob- 
sis ds tenues à partir des stes publies munis 
d'appareils encaisseurs, les taxes ci-dessus scnt 
| ax | en pe au rmullt'ple supéricur de - pen 
° sse: istrées: 2 ; orsque la taxe unitaire de muit comporte 
D SO VF AN | mois. ataads une fraction de es. elle est arrondie au 
né “5 | décime entier supérieur. 
Droit d'abonnement : francs. | frencs. ttes Pour l'application des taxes interdéparte- 
CT ES UPS 959 »| 450 »! 40 » mentales. les départements de la Seine et de 
Villes comptant au moins 200.000 habitants | 180 »! 400 » 25 » Scine-et-Oise sont cons'dérés comme formant : 
Villes comp'ant moins de 200.000 et au | un seul département ayant Paris pour chef- ÿ 
moins 80.000 habitants. ............ 120 » |, 70 » |, 20 » || lieu. 
Villes comptant moins de 80.000 habitants.| 60 »| 40 »| 10 » TAXES 
crisis Sc di VII. — Avis d'appel et préavis téléphoniques. francs. 4 
Pour les conversations dont l’unité de taxe de 4 
V. — Abonnement principal ordinaire jour est: 7 
au téléphone, infé rieure ou égale À 8 fr. 40............s 2 » % 
vale à 9 fr. 60, 10 fr. 80 €t 42 fr... cou e 3 » 
Esae à 19 fr. 20, 44 fr. 40 et 15 fr. 60... 4 » 
{re catégorie. — Circonseriptions ayant au plus ss Supérieure à 15 fr. 60........ CECEPEEETES EE JT» 
2.000 lignes principales d’abonnement...... 3 : ; 2 
; 2e catégorie. Lu Circonscripiions de 2.001 à VIII. — Taxe de perception à domici:e, 
20.000 lignes principales d'abonnement. …. 4100 » Reccttes télégraphiqueg et félérhoniques de 
3e catégorie. — Circonse ription de plus x toutes natures perçues à dom'cile: par quit- . 
20.000 lignes principal es d’ os tance présentée à domicile... ..... PETELE + ? 
l'exception de la circonseription de Paris. 500 5 
1° catégorie, — Re où FU... 600 » IX. + Correspondance pneumatique. 
(Paris, banlicue de Paris et Marseille.) 
Le passage d’une catégorie à la catégorie su- °[| 4e Cartes et enveloppes simples: 
périeure ne pourra être prononcé que si, au JOUE 1°... liscothoitidh cétiosodes LS 
cours de l’année précédente, le nombre des Au-dessus de 7 g. jusqu'à 45 g.......... veu. e 4 » 
lignes png d'abannements a atteint le Au-dessus de 15 g. jusqu'à 30 g. (poids maxi- 
chiffre limite au cours du premier trimestre et D sourde PERRET 5 » 
dépassé ce chiffre d'au moins 140 p. 100 au 20 Cartes avec réponse payée : 
cours du quatrième trimestre. DR TO nds rososesoeccastorbtéon 6 » 

















(1) Taxes des services accessoires de même nature du service postal. 
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Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 
à antérieures contraires au présent dé- 
cre 


Art. 5. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, le miuistre se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et le secrétaire d'Etat aux 
communications sont chargés, chacun en 
. ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal offr- 
ciel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 


sninisire vice-président du conseil, 
A! DARLAN 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES POUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN PERTHELOT. 
+0 +- 





Voirie nationale, 


Par arrèté du 16 décembre 1941, ont été dé- 


clarés d'utitité publique et urgents, dans le, 
département de l'Aude, les travaux de rectli- : 


fication de la route nationale me 113, aux 


abords de la voie ferrée, au point kilométri- ; 


que 4,365 
— 4 8-6—— 


Par arrêté du 16 décembre 1941, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents, dans 
le département de l'Aude, les travaux de 
rescindement de virages de la roule nalio- 
nale n° 9 b, entre les points kilométriques 
5,500 et 6,200. 





6 © &— 
Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 24 décembre 1941, 
M. Godut, ingénieur en chef de 2° classe des 


ponts et chaussées à Belfort, a élé chargé, à t 


dater du fe janvier 19%?, à la résidence de 
Chaumont, des services ci-après désignés, en 
remplacement de M. Maréchal, savoir: 

1° Service des ponts et chaussées du cépar- 
tement de la Haute-Marne; 


20 Service de la navigation de la Marne en- | 


tre Sant-bizier et Vitry-le-François et ser- 
vice du canal de la Marne à la Saône. 


— +0 —— 


Par arrêté en date du 24 décembre 194, 
M. Maréchal, ingénieur en chef de 2e classe 


des ponts el chaussées à Chaumont, a été | 
Chargé, à dater du 17 janvier 1942, à la rési- : 
dence de Belfort, des services ci-après dési- ; 


gnés, en remplacement de M, Godot, savoir: 


1° Service ordinaire des ponts et chaussées 
du territoire de Belfort; 


20 Arrondissement unique du service des 
études et travaux du canal de Montbéliard à 
la Iaute-Saône, 

3° Arrondissement spécial des transports, 

—-—— 0 S-————— 


Par arrêté du %3 décembre 1941, ont été 
Tapportés, en ce qui concerne Mlle Guitton 
{Simonc) : 


L'arrêté du 5 janvier 1940 la déclarant ad- 
missible au concours ouvert en 199 pour le 
recrutement d'agents de bureau des ponts et 
chaussées; 

L'arrêté du 24 octobre 1941 la nommant 
agent de bureau stagiaire et l'affectant à l'ad- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat 
me cornmunications (3 bureau du person- 
nel). 


Liste de classoment des adjoints techniques 
pouvant obtenir le grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat (service des 
ponts et chaussees) au titre in, 
par application des dispositions du décret du 
16 juin 1923. 

(Examen professionnel de 1941.) 


— mcm smttten 


MM. 

4 Kempf (Marcel), adjoint technique à Con- 
flans ‘Meurthe-et-Moselle). 

2 Adde (Lionel), adjoint technique au Havre. 

3 Tournié (Marcel), adjoint technique à Tou- 
louse. 

4 Ferri (Antoine), adjoint technique à Ajac- 


cio. 

5 Carré (André), adjoint technique à Valen- 
ciennes. 

6 Mouchel-Leguerrier (Marcel), adjoint tech- 
nique à Cherbourg. 

7 Mailegol (René), adjoint technique à Saint- 
Nazaire. 

8 Bruguière (Raymond), adjoint technique à 
Toulouse. 

9 + 3 (Simon), adjoint technique à Bel- 


ort. 
10 nn (Paul), adjoint technique à Mou- 
ins. 
11 Pauchet adjoint 
Douai. 
12 Lechevins (Eugène), adjoint technique à Ar- 
menlières. 
13 ue 0 (André), adjoint technique à 
loron 


(Pierre), technique à 





11 Damares (Martial), adjoint technique & 
uai. 
15 Leconte (Marcel), adjoint technique à 


Douai. 

16 Juillan (Gabriel}, adjoint technique À Mont- 
pellier. 

17 Luc (Robert). adjoint technique à Pau. 

18 Avinent (Léon), adjoint technique au Puy. 

19 Calleja {Paul}, adjoint technique à Rône. 

20 Lorrelte (René), adjoint technique à Mas- 
Cara. 

21 Fratoni (Ange), adjoint technique à Ajac- 
C10. 

22 Moreaux (Rémi), adjoint technique à Saint- 
Quentin. 
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No 5424, — Décret du 27 décembre 1941 
portant admission en franchise doua- 

,  nière en Indochine, pour 1942, de pro- 

| duits originaires de France et d'Algérie. 

] 

| 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Vu l’article 2 de la loi du {5 octobre 
1940, 
Décrétons : 
Art. 1%, — Seront admis, en 1912, en 


franchise de droits de douane, en Inue- 
chine, les produits originaires de France 
et d'Algérie, énumérés à la liste À annexée 
au présent décret. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de j'Etat 

trançais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRB CAZIUT, 











+0 + 





Liste des produits originaires de France et 
d'Algérie qui Seront admis, en 1942, en 
franchise de droits de douane en Indochine. 











LISTE A 
— ge 
NUMERO 
du tarif 
douanier ÉSIGNA 
indochino1s DÉSIGNATION 
(Voir note 
in fine.) 
19 À à 20 Conserves de viande et de gt- 
bicr, pâtés, purées de foies et 
k cxtrails de viande. 
Ex. 51 (2} | Margarine. 


4, Jo ter et | Laïil. 
3 quater 





KT Fromages. 
41 Rheurres. 
Ex. 16 | Morues sèches, morues salées 
Ex, 47 | Conserves de sardines, 
63 à 74 | Céréales. 
71 l'âles alimentaires. 
Ex. 86 C lOlives. 
90 Sucres. 
98 Chacolat. 
Ex. 116 A !ltuile d'olive, 
111 bis À |Gralsses végétales alimentatres. 
Ex. 112-7 Huiles volailles et loules autres. 
112 bis Parfums purs on composés, 
EU Gommes à l'état naturel, 
1% Liège brut, 
Ex. 144 Crin végélnt, alfa. 
158 C | LOumnesS du’ venserve. 
16 | Houb'on, 
167 | brilles. 
165$ | Pâles de cellulose, 
171 |Moûls de vendange, etc, 
171 bis Vins el vins mousseux, 
171 ter Vins de tiqueur, 
172 | Vinaigres. 
Ex. 174 | Eaux-de-vie et esprits repris aug 
| positions 1 à 4. 
471 bis | Liqueurs, 
174 qualer | Eaux minérales naturelles. 
(1) | 
179 ter D Phosphales. 
151 Pierres à plâtre, 
i#9 | Soufre. 
194, 199 fer, | Cires. 
020, 320 bis, | 
320 ter | 
203 | Aluminium. 
205 À à C}Fonte pho phoreuse et fonte h&- 
| malite. 


205 his À à | Ferro-alliages divers. 
205 bis E | 


206 à 207 | Lin os, 


blooms, etc., ronds pour 


quinquics bélon armé, barres laminécs, 
208 | Fils machine. 
209 À Feulillards. 
209 bis DB | 
210 à 210 ter | Tôles. 
211 | Fer-blanc. 
212 (1 à 12) | Fils de fer on d'acier, 
212 bis Laine et paille de fer au d'acler, 
215 à 217 | Rails et accessoires, roues, bon- 
| dages, essicux. 
921 A |Cuivre. 
à 21€ | 
224 Zine. 
29 | Nickel. 
227 | Antimoine 
O1 à 0292 | Produits chimiques, sauf: 
(31 Acide carbonique liquide. 
059 Oxygène comprimé €1 
quene, 
Ex. 059 ter Acétylène, 
29% AAC |Malières colorantes, 
205 à 210 | Cou'eurs. 
311 Parfumerie, 
ass 2 + j 
315 bis |Sérums, vaccins, insuline. 
31% qualer | Cordes en boyaux pour usages 
chirurgicaux. 
316 | Médicaments composés 
317 | Chicorée brûlée ou moulée et 
| succédanés. 
224 et 335 Colles 
326 | Gélatines 


ei 326 Lis 





1} 











JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


ie Janvier 1942 











30 
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”_ Liste des produits originaires de France et 
AUNERE NUMERO d'Algérie qui seront admis, en 1942, en 
du tarif du tarif modération de droits de douane en Indo- 
douanier DÉSIGNATION ; chine. 
indochinois, n 0 Je douanier DÉSIGNATION 
(Voir note DORE. LISTE A’ 
in fine.) (Voir note 
1€.) 
D nume | tes mms —— in fine.) ap 
| NUMÉRO TAUX 
sé el PES . du tarif 
st À us mn | douanier DÉSIGNATION me ete 
quater et 60 0 Ouvrages en caoutchouc. indochineis le tarii 
quinquies Caoutchoucs hygiéniques. (4). minimum. 
219, 319 bis, | Verres bruts. 623 bis Draps feutrés pour la papeterie. . + 
349 ter 629 Corail taillé. p. 100 
355 à 356 | Verres de lunetterie. Liège naturel élaboré et agglo- 
360 | Groisil 8u verre cassé. 632, 633 et méré ouvré. 109 |Tabacs fabriqués... 50 
eût (2 à 11) | Lampes éleciriques à incandes- | Ex. 633 bis) Lièges ouvrés, sauf casques in- 312 Savons auires que 
cence. solaires. ceux de parfume- 
61 ter Plaques sensibilisées pour photo- 634 à Instruments scientifiques, sauf ER sos.sssseuvenee 50 
graphie. 635 quater ceux repris aux sous-positions 47 Cartes à jouer... 50 
312 À à E } pis de laine 4 et 5 du n° 634 et ceux du 481 À Chaussures de cuir,. H) 
SELLES no 635 bis à 481B 
EX. 380 | °0le grège. 637 Loupes. 614 ter B | Automobiles, pièces 
381 Fils de bourrelte de soie, Ex. 611 bis| Tabletterie d’autres matières, au- détachées et acces- 
Ex. Filés de rayonne. (sous- po” | tres objets (ouvrages techni- PTT SNS | PRET 80 
SL bis À sition 5).} ques). 
02 À, 382 BB, 643 bis, 64 À Brosserie. 
382 bis Tissus de chanvre Fr +! + Tous emballages importés pleins (1) Les numéros du tarif ci-dessus ont été 
gaÿ A, 333 p,( TISSUS de ch . üi3 is } des produits ci-dessus. établis en considérant qu'ils correspondent 
#84 A et D Tissus de chanvre et de lin. | exactement aux numéros de la nomenclature 
à AU du tarif français. S’il en est autrement ou sl 
1} } 
i 10 Tissus de laine pour habillement. Nora. — Les numéros du tarif ci-dessus ont D UN uile le le 
al Tissus dits entre-toile. été établis en considérant qu’ils correspondent tés par le gouverneur général de l'indoc hine 
453 ter et | Tissus de laine mélangée. exactement aux numéros de la fomencilalure | à, Eanièss à pi la modération à tous 
154 du tarif français. S’il en est autrement ou si | 3,3 articles désignés sous ces numéros dans 
47 bis Courroies de transmission en | la nomenclature du tarif indochinois vient à le tarif français. 
poils de chameaux. être modifiée, ces numéros devront être adap- ù Fe 
161 Papier. tés par le gouverneur général de l’Indochine, Nota. — Toutes 165 marchandises originaires 
&Gt quater À | Papicrs et pellicules photographi- | de manière à accorder la franchise à tous les | fe France et d’Algérie non reprises dans les 
etB ques. articles désignés sous ces numéros dans le listes A et A bénéficieront, en Indochine, de 
GG Livres. tarif français. l'admission au tarif minimum. 
€! 156 bis FRS Fe ‘en RE RES a 
167 Albums. 
LG Journaux et publications pério- à 
os 1 N° 5126. — Décret du 27 décembre 1941 
469 Gravures, photographies et pho- | N° 5425, — Décret du 27 décembre 1941 portant admission en franchise douanière 


469 qualer 


éco } series 


476 B nes 


476 C 
476 bis 


476 ter A, 
ter B, ter C 
4S8 
à 489 bis 
&95 A à D 
A) 

505 bis 
510 À à 
036 quater 


= 
«bo À 


à 579 bis Ï 
33 
81 


585 bis 


388 
60% bis 
C3 et G05 
614 
61: 
quinquies 
à octies 
620 ter 


Ex. 620 G 


620 K (1 à 2) 














É 





| Rou'eaux ou 


togravures. 


bandes Lou ci- 


némMA, impressi nnés 
Cartes pos tales. 
Imiprunés. 
Cartes géographiques. 
Peaux seu:ement tannécs, non 


refendues ni égalisées, et re- 

fendues ou égalisées. 

‘aux seulement tannées. 

jour semelles. 

Débris de peaux tannées par tous 
procédés. 

Peaux corroyées, y compris les 
peaux assimilées (peaux <ha- 
moisées, parcheminées, etc.). 

Peaux € )PrOyÉeS autres traitées 
au suif, au dégras, etc. 

Articles -industriels en cuir, 


Pelleteries préparées. 
Compteurs de tours. 
Compteurs électriques. 
Machines et mécaniques. 


Ouvrages divers en métaux. 


Poudres à tirer. 

Dynamite, 

Détonateurs pour mines avec 
amorce électrique. 

Mèches de mineurs. 

Navettes 

Instruments de musique et ac- 
cessoires 

Voitures de chemins de fer. 

Aéroplanes, acrostats et pièces 
détachées 


Mica en feuilles ou plaques: ob- 
jets en mica, micanile et ag- 
glomérés de mica, papiers et 
toiles micacés. 

Ouvrages de caoutchouc durci 
{instruments d'hygiène et de 

harmacie, pièces moulées, et 
découpées). 

Ouvrages en caoutchouc souple, 
elc., elc. 






































approuvant une délibération du conseil 
de gouvernement de l’indochine, accor- 
dant des modérations de droits, pour 
1942, à certaines marchandises origi- 
naires de France et d'Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 5 de la loi du 15 octobre 
1940 ; 


Vu ja délibération du conseil de gouver- 
nement de l’Indochine, en date du 18 no- 
vembre 1941 accordant des modérations de 
droits à certaines marchandises françaises 
à leur entrée en Indochine, 


Décrétons : 


Art, 19%, — Est approuvée la délibération 
du conseil de gouvernement de l’Indochine 
en date du 18 novembre 1941 accordant, 
pouf l’année 1942, des modérations de 
droits aux marchandises originaires. de 
France et d’Aïgérie, énumérées à ja liste A’? 
annexée au présent décret, 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l’application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat francais. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 








en France et en Algérie, pour 1942, de 
produits originaires d’indochine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 2 de 
1940. 


la loi du 15 octobre 


Décrétons : 

Art. {1 — Seront admis, en 1942, en 
franchise de droits de douane, en France 
et en Algérie, les produits originaires d'In- 
dochine, © énumérés à la liste B annexe au 
présent décret. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur 
sont chargés de l’application du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Far 12 Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la yroduction industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
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Liste des produits originaires d’indochine, qui 
seront admis, en 1942, en franchise de droits 
de douane en France et en Algérie. 














LISTE B 

CR 
NUMÉRO 
euros DÉSIGNATION 
douanier 
francais. 

Ex. 19 B | Conserves de viande autres que 
de porc. 
Ex. Boyaux secs ou salés. 
20 bis (2 ; 
21 (2) Peaux brutes, fraîches ou sèches, 
randes ou pelites, autres que 
e mouton. 
23 Cheveux non ouvrés. 
3 B Saindoux, 

Sa B à 31 D ! Œufs de volailles, d'oiseaux ou 
de gibier, blancs d'œufs ou 
albumine, jaunes d'œufs, œufs 
complets. 

72 (1, 2, 3) | Maïs (1). 

7% et 73 bis | Produits exotiques à fécules et 
fécules. 

79 | Riz (2). 

86 G (, 2 | Ananas conservés et macédoines 
3, 4, à) de fruits contenant des ananas. 

88 (1, 2, 5, | Arachides, coprah, ricin, sésame, 
13, 1) 

90 A Sucres bruts en poudre. 
ti B Sucres raffinés et sucres agglo- 
mérés. 

9% (1 à 3) | Confitures, etc. 

96 | Cafés. 
99 | Poivre. 

410 4 (1, 2, | Huiles fixes d’arachides, d’abra- 
3, 4, 9, 6,| Sin, de Coprah, de ricin, de sé- 
19, 20, 21,! same, non dénommées. 

29, 30, 31) 


Ex. 112 Huiles volatiles ou essences. 


41; quater | Résines et autres produits rési- 
{1) |, neux, elc. 
419 (1 à 4) | Sucs d'espèce particulière: ba- 
| lala, gutta-percha, caoutchouc, 
lastex. 
126 (5) Racines autres fraîches ou sè- 
ches. 
42% ter (2) | Ecorces de quinquina. 
127 (à) Fruits et graines, autres, non dé- 
nommés. 
128 Bois de teck. 
Ex. 144 (1} Kapok. 
et 2) | 
411 bis (2) | Ramie peignée. 
Ex. 145 (1) | Joncs et roseaux bruts. 
135 3) | Fibres de coco. 
416 bis (1) | Jones et roseaux préparés. 


Roseaux dits rotins de Chine. 

Sons de riz. 

Tourteaux de 
neuses. 


116 (3) 
Ex. 165 
Ex. 146 


graines oléagi- 


166 bis Tourteaux. 


168 Pätes de cellulose. 
101 Amomes et cardemomes. 
102 Cannelle, 
108 Thé. 
109 (1) Tabacs en feuilles ou côtes pour 
la régie. 
253 9 Etain en masses all d'anti- 
moine, 
A) 19" in . 2 
2 \2) Zinc en masses, 
227 (3) Antimoine métallique en régule. 


Bouteilles, fioles et flacons pleins. 








,.. (1) Dans la limite d’un contingent de 7 mil- 
“10ns de quintaux de maïs en France. 

(2} Dans la limite d’un contingent de 10 mil- 
lions de quintaux pour la France et de 500.000 
d'iniaux pour l'Algérie, 





a 








NUMÉRO 

Nan DÉSIGNATION 
douanier 

français. 

398 bis Sacs de jute (même étrangers) 

importés pleins. 

420 bis Dentelles de coton à la muin, 
et 391 dentelles lin, chanvre et ramic. 
Ex. 412 À | Tapis de laine à points noués. 

(1 à 6) 


Ex. 456 bis | Tapis de poils de chèvre mohair. 
459 A (1 à 6) | Tissus de sole, de bourre de soie 
(shappe), rayonne, etc. 


Ex. 459 W | Crèpes de soie pure, autres. 
459 bis | Broderies. 

160 quater | Sacs en tissus, importés pleins, 

(2) autres que de jute (même 
étrangers). 

461 Carton assemblé. 
466 | Livres. 

et 466 bis 





469 series | Cartes poslales. 


17 | Imprimés. 
495 À 13) | Ortèvrerie. 
195 B Joaillerie, bijouterie. 
196 Ouvrages dorés ou argen:és 
Ex. 174 | Rhums et tañas. 
Ex. 190 {1, | Houille crue. 
2, 3) 
Ex. 200 (2) | Or brut. 
568 A ,5) | Articles de ménage étamés. 
568 B | Réservoirs, etc. 
573 A | Objets d'art ou d'ornement en 


et 573 C | cuivre ou en bronze. 
Ex. 595 (2 | Futailles importées pleines. 
et 4) 


296 


Balais de sorgho ou de caméline, 
emmanchés ou non. 

596 bis Balais communs. 
603 (4 C) 

608 (1 à 4) 


| Caisses et caisselles. 


Tapis en coco, en aloès ou en 


sparte. 








609 | Naltes de Chine. 
610 bis | Rolins flés. 

611 | Vannerie 
Ex. 613 Fibres de coco. 


638 à Gi | Tabletterie. 
641 bis 11, | Boites en bois 


laqué. 


2, à) 
611 bis (8, 9) | Tabietterie. 
613 Eventails. 
645 (30, 31) | Boutons de nacre. 


Ex. 619 ;4) | Cheveux ouvrés en filets. 





“197 


N° 5127, — Décret du 27 décembre 1941 
portant admission en modération de 
droits de douane, pour 1942, en France 
et en Algérie, de produits originaires 
d'Indochine. 





Nous, Maréchal de France, chef de L'Etat 
français, 

Vu l’article G de la loi 
1940, 


du 15 octobre 


Décrétons : 

Art. 1%, — Seront admis, en 1912, en 
modération de droits de douane en France 
et en Algérie, les produits originaires d’In- 
dochine énumérés à la liste B’ annexée au 
présent décret. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur 
sont charkés de l'application du présent dé- 





cret, qui sera publié au Journal ofJiviel de 
l'Etat français, 
Fait à Vichy, le 


D'LA 
«! 


embre 1941. 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


dé 





Liste des produits originaires d'indochine qui 
seront admis, en 1942, en modération de 
droits de douane en France et en Algérie. 








LISTE. »° 
———— = _ — 
TAUX 
NUMERO de la 
du Qy "4 a 
le tarif 


| D LA à D U Lu 
| 





| 
| 








| p. 100. 
Toutes posilions Tous produits 
autres qui autres qui 
cernes reprise eux repris à! 
à la liste B. | Ja liste bu. 75 
——— | = mn 
- 


N° 5428, — Décret du 27 décembre 1941 
approuvant une délibération du conseil 
de gouvernement de l'indochine portant 
fixation, pour 1942, de contingents an- 
nuels à l'importation. 





Nous, Marécha le Franr« hef di l'Etat 
français, 
Vu l'article 8 de la loi du 13 octobre 


1940 ; 

Vu la délibération de la commission per- 
manente du conseil de gouvernement de 
l’Indochine portant fixation, pour l'année 
1912, des coatir.gents annuels à l’importa- 
tion en Indochine, 


D rt tons : 


er, — Est ipprouvée la délihération 
commiséeion permanente du conseil 
uvernement de l’Indochine, en date 
du 18 novembre 1941, portant fixation, 
pour l'année 19442, des contingents annuels 
à l'importation en Indo énumérés à 
la liste annexé: au présent aéeret. 


Art. 2 _— En conséquence, la liste C des 


contngernts de marchandises originaires de 
dé Tunieie, du Maroc et 


Art. 
de la 
de g 


hine 


»* 


France, à 


} ' 
\igérie, 


des colonies françaises est juinte au pré- 
sent décret, 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
niées est chargé de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal o[f1 el 
le l'Etat francai 
ut (at Irarilals, 

Fait 


à Vichy, le 27 décembre 1941, 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maré: il de Fra ce, hef d l'4 t 
à ] l : 


irancals 


Le secrétaire d'Etat aux col niles£s 
°», 
A! PLATON, 
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t 
* 
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LISTE C 


(En tonnes, poids net, sauf autrement spécifié.) 


















































ce fn, em 























=— — nn — — — es 
PART PART PART PART 
NUMERO NE de la Franco des colonies NUMEKHO is de la France | des colonies 
à DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
du tarif (1). et et des du tarif (1). et et des 
de l'Algéris. | protectorats. de l'Algérie. | protectorats. 
ee 
Ex. 17 bis | Jambons cuits. ......sosossvsosee 9 0 Ex. 059 ter! Acélylène ........sssseressrenss 0 0 
(4) 07 Acide sulfurique. ....smssossssses 300 0 
4ÿ À Conserves de jambon demi-brut. 40 0 0108 Chlorure de Calcium... #0) 0 
49 B Conserves de bœuf demi-brut….. 0 Madagas- 0114 dis |Chlorate de soude......ssssuusse 10 0 
<AT ;: 70 Ex. 0151 Minium 0000000000000000000000 80 400 0 
20 bis Bovatx Scbèsonsses Sesvoochsdioné 0 0 L 0156 Petasse CAUSÉIQUE . «ssssescsnnsr ee 15 0 
Ex. % Plumes à dit ap nn" à 1165 bis Soude CansStique. ...s..sososssoe 41.000 0 
PI 0 0 -- : r 
30 L SaiOUX sesssrssosesomsssnsere se 0 û 0165 ter | Carbonate de soude.......sssesse 500 0 
Ex. 51 RER. srcccpsosesscecess 45 Ô et qnater 
LAS or, 2 épi de 0166 Sulfate de SOUMIS. scovcsccoocovée 195 0 
85, 35 ter Lall NON SUCPÉ..... soso ve se 40 0 y 
25 quater |&ait concentré sucré.............| 9.000 0 OT75 Oxyde de ZINC... sessessserssun ee 195 0 
26 ÉTOMAgES ....oocovococsoooce 400 0 203 Acide acétique...s.ssosocnssnos ee 0 0 
#4 de X. 214 }Acide formique......ssosocsssus 45 e 
ne on CN corse re tes 0 0 Ex. 21 q 
Ex. 31 2 y É 286, 251, | Teintures, COUICUTS. ....s.000000 300 0 
, d JANET LEE EEE EEE EE EEEEEEEEEE LE L 394 206 ’ 
sr esse rer € : 299 bis |Enceres d'imprimerie...sessssosse 40 0 ÿ 
46 Poiss sn NÉ © FU JE sed” a; 301 Cravons P'RERLRERLILERLRLLELELRRERELZ] %) 0 e 
SSONS SECS crrsssrcoossseseoe se 100 0 9 he. . à 
0 .r LE Q l; 1e » î 9" hs e 4 n2 Savons tÉERRLRELERRERILERIRERLLLERL,) 930 0 FA 
Ex. 47 Conserves sardines dermi-net.... 35 Marcc: 15 ! * x HE. 
Cx _ * d F … d + 218 Anrmidons PPTTELILLELETELIEELLLILLZLT] 65 0 « L 
ONServes poissons autres que { o : +06 . rt : 
ne. 4 | | 219 bis TapiOCa ...scsscssoncsvesssssose 90 Madagas- "à 
Ex. 47 et DNS …. crovbesocsose épices ao Maroc: 90 car : 100 à 
Ex. 49 Conserves autres crustacés demmi- si PTS ET $ + 
BU soc 000000080600 0 00 0 6 di au cbiSe. ni s. E ÿ 
67 Cornes de bélail............... 0 0 D rence ie 2 + 
nes gd De DD een res 4 : 351 VETTES À VUS... ess soesoneuse] 4.000 0 
76, 11 se ioules . jt re ime LATE Se «à 110 Tunisie: 5 299 Boutcilles vides....s.sssssssssse. 60 0 
: 17 Semoules, pâtes alimentaires... : ù es 361 Larmpes ÉICCITIQUES. ..s..ssevuue » 45 0 
AD 73 Vermicelles dits chinois......... Ex. 268 Fils coton simples écrus pour 
® Manioc ...... STE R- PE Cet 9 9 PR donnait rame sn +. pet %0 Pondi- ‘ 
78 bis Sagou PPESITILIILEII LITE II LLITIITET 0 0 x dl - chérv : 1.500 
19 2 PR ee re coetesué 0 Û re 
80 et 89 bis! Légumes secs et farines. ....s.e 20 | Tunisie, ) Ma-| Ex. ‘49 Fils coton retors pour tissage... = 40 
d [| Ma a-|| Ex. 369 Relors pour MOrceric. s..,...ess 200 
| Gas£car : 0 0% TRS CONON ÉCTUS. co 0d0 08 216,7 0 
84 AB FrUILS ..................... DELLE 50 oÙ 405 Tissus coton décrués et blanchi, 800 0 
88 Graines oléagineuses.. sue 0 Ü 06 Tissus coton joints ct fabriqués 
sl SHOTOS verser sesemneseessenne ns 0 0 et Ex. 411 avec fils teints..…. S.006060 866,7 0 
._. 90 [Calé ...........sssssessrs Û 0 Ex. 407 Tissus coton imprimés autres 
98 et % his) Chocolat et confiserie au cho- | que mouchoirs ........6.0000 33,8 0 
COÏAt soccosceocsses ee + 0e ss... 1h) 19 118 Couverlures de Coton. .......s.,. 5 0 
99 POÎVFS ....coosoe sibsvrsséesseue 0 9 Ex. :68 Fils et tissus de colon autres 
108 MS nié ques sers esse © 0 à 271 que ceux dépommés ci-dessus 
Ex. 109 |Tahacs préparés.......... céosose 3.000 Re. HEC ct que les bandes pour panse- 
EX .100 À l'ilniles d'ONVES. octo 0 Tunisie : ‘1 SCINCALS - sscovocotesoisocceueese 26,9 0 
Ex. 110 À | Autres huiles... CPR RER Fer LL oÙ Il 979 4 25 | Fls de IN. scores éténese 09 0 
111 Dis. | Graines végétales ..... 000 2 0 || 1-0 {11 COTTON ‘PSP FOR 10 ÔÜ - 
d1®, 112 bis Essences végétales..…...........,, ü0 u || ds {Tissus de TayOnne.....s.s0se 0 » 400 0 
118 Era see VésiSrscetaesee 10 0 D'OESANNT ose into 70 (] 
119 ChoutCHOoue 5... cos 0 es.e 0 0 | 46 G (2) | papiers OL pu ere srsnosteëse 3.200 0 J 
426 à un 2e ŒÆspèces médicinales. ...... és dé 15 0 FU ON CE PONS tone 400 0 4 
Ex 41 | Coton hydrophile...... PAP PTT TI SL 10 o | 480 à 483 | Chaussures CUir.....osocscsocecee 50 0 
LS GC Conserves de HKgumMes. sos. osre M) AR 589 | Pétards ct artifices... .....oooses 20 0 
171 bis Vins (hectolitres)........ sossos. | 150-000 Maroc, Tuni-! Ex, C14 bis! Bicyclettes ......... désirs 14 0 
et 171 (er SIC: 10.000 Ex, 614 bis! Accessoires de bicyelcttes.,...... 550 0 
472 ter MIE hic rnctao rene stores 0 [L || cut { Auiomobhiles tourisme......s..s. 1.200 0 
171 Alcoels (heclohitres alcool pur). 1.300 1 ‘ er t Automohiles industrielles... 41.300 0 
47% bis Liqueurs (hectoliltres).......,..., 3.200 0 ll Gt ” B | Accessoires automobiles. .sssoses 250 0 
Ex Eaux minérales naturelles (hec- {| 62 | Caout, houc vulcanisé.......... 1e 2 0 
474 quater DDR. cos crrscocsveoutes tan ée 9.570 L | 620 et G 0 F Tissus caoutchouc et confecti on- 
Ex Eaux minérales artificielles... 0 U 1h «3 à 9) NÉS soso 000000000000. 000500 0 40 0 
474 quater 11620 G(Hà 5%)! Ebonile ..... ones csosesee 3 0 
Ex, 483 fElment blane..............., ….. 1.000 L M D: 7 7" NORMES 750 0 
u > Ciments autres que blancs... 0 0 | 39 J Pneus pour CVCIeS. sos. 110 0 
O4 à 022 | Armmoniaque et produits ammo- Î 6-0 Pneus 74 POUSSES ee ersssonen se 25 0 
Rs chronos Tes . 600 0 620 K | Joints Fr: soédédéshoo css S 0 
02s Rorate de soude........... FER 4 90 (1 ] 620 N 1, | Chaus res CAOUChOUC. .. 000 55 0 
‘ 033 Carbure de Calcium..sssssssssss 2.000 0 ilet 620 N 2 | 
045 à 05 | Acide chlorhydrique ............ GO Ü || 63 0 K | Auires ouvrages caoutchouc... 20 0 
016 ter Chlorate de soude........ co.see 10 (4) [les 627 Résicles noce 000006000 e 3 0 
Ex. 047 Pere 2 e de polasst...s.sossee 15 0 | 6:16 et ü16 B! Bimhel: à Fe soso sssosseosesese 7» 0 
(54 Oxyy HUE 0600006000: 0 0 (l Chap. 33 | Varmeé rie onto nommant 140 0 
| 








N° 5129, — Décret du 27 décembre 1941 
portant admission en franchise doua- 
nière en Indochine, pour 1942, de pro- 
duits originaires de Tunisie. 








Nous, Maréchal de Franc C, chef de l' Etat 
dra im ais, 

Vu l'article 3 de la loi du 15 octobre | 
1940; | 


| sie énumérés 


Sur la proposilion du gouverneur géné- 


ral de l’Indochine, 
Pécrétons : 

Art. 1%, — Seront admis, en 1942, en 
franchise de droits de douane en Indo- 
chine, les produits originaires de la Tuni- 
à la liste D annexée au pré- 
sent décret, 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat aux colo- 
n'es est chargé de l'application du présent 





décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français: 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON. 





fr: 
les 


el 


PRES 





4e Janvier 1942 
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Liste des produits originaires de la Tunisie 
admissibles en franchise de droits de douane 
à l'importation en Indochine, en 1942 ||}. 











mérés À la liste E annexée au présent dé- 
cret. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 
gés de l’application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | 


français : 
L'amiral de la flotte, ministre se- 
crétaire d'Elat aux affaires étran- 
gères, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 





Liste des produits originaires d’indochine qui 
seront admis, en 1942, en franchise de droits 
de douane en Tunisie (1). 




















LISTE E 
NUMÉRO 
du tarif 
francais. 
72 Maïs. 
78 Manioc. 
79 Riz. 





466, 466 bis, 
470 
476 À, 476 B! 


476 bis & | 


et # | 


LISTE D 
GE 
RUMERO 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
du tarif. 
{4 Chevaux. 
2 Mules et mulels. 
9 Moulons. 
10 Agneaux. 
21 Peaux brutes fraiches on sèches, 
grandes et petites. 
3 Laines en suint et lavées. 

Ex. 38 Miel naturel pur. 

47 Poissons conservés au naturel. 

59 Eponges de toutes sortes brutes. 

Go Eponges de toutes sortes prépa- 
es. . 

Fx. 68 Blé tendre et blé dur. 

63, 76 Farines, gruaux ct semoules, flo- 
cons et autres produits ana- 
logues. 

71 Semoules en pâtes <t pâtes 
d'Haiie. 

60, 80 bis | Légumes secs et leurs farines 
(ièves). 

84 À Fruits de table ou autres, frais, 
non furcés (dattes). 

Ex. 85 Fruits de table secs ou tapés 

A CN 
uites fixes pures d'olives. 
ne. Huiles de grignons d'olives. 
134 Liège brut râpé ou en planches. 
155 Sparte ou aifa. 
171 bis Vins en futailles et en bouteilles. 
171 ter Vins de Jiqucurs. 
179 ter B } Phosphates. 
222 Minerai de plomb. 
309 Doutcilles, fioles et flacons fm- 
portés pleins. 

s1li, 312 | Savons. 

89, JUS bis! Sacs de fÿfute importés pleins 
, (même étrangers). 

160 ter | Sacs autres que de jute importés 

pleins (même étrangers). 


Livres. 

Imprimés de toutes sortes. 
Peaux simplement tannées à 
l'aide d'un tannage végélal. 
Peaux corroyées, chamoisées ou 
parcheminées, teintes où non. 


Si C (1 à #) 


ANARAS CONSErTVÉS, 


491, 491 bis Maroquinerie, couvertures d’ai- 
| bwuus, etc. - 





Nora. — Tous les produits d’origine tuni- 
sienne, autres que ceux repris dans la liste D 
qui précède, bénéficient de l'admission en 
J:dochine au tarif minimum. 

(1) Dans la limite de quantités qui seront 
déterminées d'un commun accord entre le 
gouvernement général de l’Indochine et la 
résidence générale en Tunisie. 

—2-0-2——— 
PS 





N° 5490 — Décret du 27 décembre 1941 
portant admission en franchise doua- 
nière en Tunisie, pour 1842, de produits 
originaires d'indochine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 
français, 
n.. l'article 3 de la loi du 15 octobre 
940; 

Sur la proposition du gouverneur géné- 
ral de l’Indochine, 


Décrétons : 


Art. 1#, — Seront admis, en 1942, en 
franchise de droits de douane, en Tanisie, 
les produits originaires de Indochine énu- 





95 (1 à 9) | Eonfitures, elc. 
96 Catés. 
99 Poivre. 
+02 Cannelle. 
108 Thé. 
tr2 Huiles volatiles on essences. 
413 à 115 |Cires végélales, résines, elc., 
quater comme laque blanchie 
398 bis Sacs de jute (même étrangers) 
importés pleins. 
420 bis Dentelles de coton à la main, 
et 291 dentelles de lin, chanvre et 
ramic, 
159 bis Broderies. 
460 quater | Sacs en issus, importés pleins, 
{2) autres que de julte (mime 
étrangers). 
464 Carton assemblé, 
466 Livres. 
et 466 bis 
469 (6) Cartes postales. 
170 Imprimés. 
485 A (3) | Ortèvrerie. 
595 B Joaillcrie, bijouterie. 
196 | Ouvrages dorés ou argentés. 
568 B | Réservoirs. 
573 À Objets d’art ou d'ornement en 
et 573 C cuivre cu en bronze. 
59% (2 et 4) | Futailles importées pleines. 
596 Balais de sorgho, 
596 bis Balais communs. 
603 (4 C) | Cuisses et caissettes. 
CHI) Tapis en coco. 
609 Naltes de Chine, 





611 Vannerie. 

6% à Gil | Tabletterte. 
61 rs (1, Boîtes en fer laqué. 
2, 3 bis) 
641 (8 et 9) | Tabirtterte. 
655 (1 et 2) | Eventails. 

6% (30 Boutons de nacre. 
et 31) 








Nora. — Tous les produits originatres d’Indo- 
chine, autres que ceux repris à la liste E ci. 
dessus, bénéficient de l'admission en Tunisia 
au tarif min mum. 

(1) Dans la limite de quantités qui seront 
déterminées d’un commun accord entre e 
gouvernement général de l'Indochine ct la ré- 
sidence générale en Tun'sie, 


<< © e- 








| nies est chargé de 





N° 5431. — Décret du 27 décembre 1941 
portant admission en francluse doua- 
nière en indochine, en 1942, de produits 
originaires du Maroc. 


Nous, Maré: hef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 3 de 
1940 ; 

Sur Ja proposition 
ral de l’Indoch 


hal de France, 


la loi du 15 octobre 


lu gouverneur géné- 


Décrétons ; 

Art, 1%, — Seront admis, en 1942, en 
franchise de droits de douane, en Indo- 
chine, lee produits originaires du Maroc 
énumérés à la liste F annexée au présent 
décret. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
| l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français, 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

PA. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 





Liste des produits originaires de la zone fran- 
ÇGaise du Maroc admissibles en franchise de 

















droits de douane à l'importation en indo- 
chine en 1942. 
LISTE F 

NUMERO 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 

du tarif 

4 | Chevaux. 
8 Mules et mulets. 
17 Viandes salées ou en S&umure, 
à l'état cru, non préparées, 
17 bis Viandes préparées de porc. 
17 ter Charcuterie fabriquée, 
19 A, 19 B, | Conserves de viande. 
19 € 
21 Peaux brutes fraiches ou sèches, 
grandes et petites, 
30 A, 30 B, | Graisses animales autres que de 

30 C ossons. 

Ex. 38 Miel naturel pur 

16 Poissons secs salés ou fumés. 
47 Poissons conservés au naturel. 

Ex. 68 BK tendre el blé dur. 

68, 76 Farines, gruaux et semoules, flo. 
cons et autres produits analo- 
gues, 

71 Semoules en pâtes et pâtes 


d'Italie, 

80 et 80 bis Légumes secs et leurs farines. 
Ex. 85 Fruits de table secs ou tapés 

(arnandes, figues, noix). 


Ex. 86 C | Fruits de table autres, confits ou 
L conservés. 
93 bis Confiserie au sucre. 


95 Confitures, 
au sucre, 


gclées et marmelades 





Ex. 110 À | Huiles fixes pures d'olives. 
131 Liège brut râpé ou en planches. 
Ex. 144 Végétaux filamenteux non dé- 
nommés (crin végétal,. 
158 B Légumes salés ou confits, légu- 
ét 158 C mes conservés, jus de tornates. 
158 D Légumes desséchés. 
171 bis Vins en fulailles et en bouteilles. 
471 ter Vins de liqueur. 
309 Bouteilles, floles et flacons 1m- 
portés pleius. 
311, 312 Savons, 
321 Rougies, 
398, 298 bis | Sacs de juie Importés pleins 
| (même étrangers). 











JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


{* Janvier 1942 












































34 
ps RS ne © À 
; marchandises 
NUMÉRO Liste des e originaires de la 
NUMÉRO du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Guyane qui admises en franchise ds 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES français. droits de douane on Indochine, en 1942, 
du tarif En, 
106 Girofle. LISTE G 
4i quate Sacs autres que de jute impor- 107 Vanike. mg 
tés pleins (même étrangers). Ex. 144 | Sisal, raphia. 
161 Carton assemblé en boîtes ou au- 175 Quartz. NUMERO 
tremernt 178 bis Corindon. du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
466, 466 bis | Livres. Ex. 179 Mica. français. 
170 Imprimés de toutes sortes. 191 Graphite. : —— 
476 A, 476 B'Peaux simplement tannées à Ex. G6{1 Rabane. 
l'aide d’un tannage végétal. Néant. Néant, 
476 Lis {3 [Peaux corroyées, chamoisées ou | == — œ st TO mn 7): 


et 4) 
491, 491 


parcheminées, teintes ou non. 
Maroquinerie, couvertures d'al- 
bums, etc. 





bis 


068 B Rés@rvoirs, foudres, fûts en fer, 
ctc., etc. 

Ex. 591 Meubles autres qu’en bois 
et 592 courbé. 

594 bis, 603] Cadres en bois et caisses de 

qualer CG toutes dimensions importés 


pleins ou vides. 
Futailles en bois. 


095 











632, 633, Liège mi-ouvré ct liège ouvré 

63 bis (cubes, planches ou plaques, 
bouchons flotteurs, liège agg:0- 
méré, etc.). 

Nota, — Tous les produits-autres que cCcux 


énumérés dans la liste F ci-dessus sont admis 
en Mmdochine au tarif minimum, 


 —_— 





N° 5432, — Décret du 27 décembre 1941 
portant admission en franchise doua- 
nière en Indochine, pour 1942, de pro- 
duits originaires des colonies françaises. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Vu j'article 3 de 

49:10 ; 

Sur Ja proposition du gouverneur géné- 
ral de l’Indochine, 


la loi du 15 octobre 


Décrétons : 

Art. 1% — Seront admis, en 1942, en 
franchise de droits de douane, en Indo- 
chine, les produits originaires des colonies 
françaises énumérées à la liste G annexée 
au présent décret. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officier 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

PH. PÉLAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 





Liste des marchandises originaires de Mada- 
gascar qui seront admises en franchise de 
droits de douare en Indochine, en 1942. 





LISTE G 














Liste des marchandises - originaires de l'Afri- 
que occidentale française qui seront admises 
en franchise de droits de douane en Iindo- 
chine, en 1942. 








Liste des marchandises originaires de la 
Réunion qui seront admises en franchise do 
droits de douane en Indochine, en 1942, 


























e 
LISTE G LISTE G 
NUMERO 
| : DES DISES NUMÉRO 
Fr DÉSIGNATION DES MARCHANDISES AG da DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
francais, 
23 (5, 6, 7) | Laine en masse. 
33 Cire, a Peaux brutes. 
88 (14) Palmistes et amandes de palme. 38 Miel, 
97 (1 à 3) | Cacao en fèves, en poudre et 47 Poissons et crustacés conservés, 
beurre de Cacao. 78 Fécule de manioc. 
110 A 16) | Iuïile de palme. 3 Pommes de terre. 
Ex. 111 bis À | Amandes et beurre de karité. 86 A à C | Fruits confits ou conservés. 
112 (3) Esscnoe d'oranges. 9% (1 à 3) | Confitures, gelées, etc. 
1185 (2) Gomme arabique. 96 Calté. 
128 à 137 | Bois en grumes et débités. 98 Chocolat, 
Ex. 144 Sisal. 406 Girofle, 
107 Vanille. 








Liste des marchandises originaires de la Mar- 
tinique qui seront admises en franchise de 
droits de douane en Indochine, en 1942, 





LISTE G 





NUMERO 
du tarif 
français 


| 
107 | 


| 


et divers. | 
| 


MARCHANDISES 


DÉSIGNATION DES 


. 





Café. 

Vauile. 

Alcoo! à brûler, 
Rhums et tafias (1), 
Epices, 





(4) Dans les limites qui seront déterminées 
par le gouverneur général de l’'Indochine. 





Liste des marchandises originaires de la Gua- 
deloupe qui seront admises en franchise de 
"droits de douane en Indochine, en 1942, 


LISTE G 
































NUMERO genres EU + + #7. 
dutarif | DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | jutarif | DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
français. français. 

ee——— - 
47 ter Charcuterie fabriquée. ; 
49 A à CG | Conserves de viande. 96 Café. 
et 19 bis 97 Cacao. 
21 Peaux brutes, 107 Vanille, ' 
49 Ailerons de requins. Ex. 174 | Alcool! à brûler, 

Ex. 65 Trépangs. 314 | Epices 
80 Haricots, pois du Cap. et divers. | 


Iluiles volatiles ou essences. 


412 (1à8) 
libres d'aloës. 


Ex. 141 


158 A Oignons ct auix. 

1458 CG Légumes conservés. 

Ex. 174 Liqueurs et eaux-de-vie autres 
que rhums €{ tafas. 

Ex. 174 Alcoo! à brâûter. 


Chaux. 
Tapioca. 

Fils, ficelles et 
Broderies. 
Sacs autres que de jute, 
Peaux tannées ct corroyées, 


184 bis 
319 bis 
Ex. 9367 
459 bis 
#60 quater 
476 A à C 


cordages d'aloës. 











Liste des marchandises originaires de toutes 
les colonies qui seront admises en franchise 
de droits de douane en Indochine, en 1942. 





LISTE G 

















NUMÉRO 
du tarit 
douanier 
français. 


DÉSIGNATION 





L_1 
Bouteilles, fioles et flacons im- 
portés pleins. 
Sacs de jute (même étrangers} 
importés pleins. 


Sacs en tissus (même étrangers) 


39 à 999 (5) 
398 bis 
160 quater 
} 


(2) autres que de jute, importés 
pleins. 
464 Carton assemblé. 
166 Livres. 
et 466 bis 

169 Cartes P stales. 

470 Imprimés. 
568 B Réservoirs. 


Caisses et caisslles. 


603 {4 C) 








Nota. — Tous les produits autres que ceus 
Cnumérés dans les listes G qui précèdent son 
admis en Indochine au tarif minimum. 


_— nt 
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Ne 5493, — Décret du 27 décembre 1941 
portant admission en franchise doua- 
nière dans les colonies françaises, pour 
1942, de produits originaires de l’indo- 
chine. 


tnt 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Vu l’article 3 de la loi du 15 octobre 
1940; 

Sur Ja proposition du gouverneur général 
de l’Indochine, 


Décrétons : 


Art. 1*, — Seront admis, en 1942, en 
franchise de droits de douane, dans les co- 
lonies françaises, les produits originaires 
de l’Indochine énumérés à ja liste H an- 
nexée au présent décret. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l’application dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat francais. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maré chul de France, chef de l'Etat 


français” 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 





Liste des produits originaires d’indochine qui 
seront admis, en 1942, en. franchise de droits 
de douane à Madagascar, 











LISTE H 

NUMÉRO 

du tarif à S ; 

émis DÉSIGNATION 
français, 

Ex. 19 B | Conserves de viande autres que 

de. porc. 
Ex. 20 bis | Boyaux secs ou. salés. 
(2) 
21 et 22 | Peaux et pelleteries brutes. 


28 | Oh: ‘VEUX non ouvrés. 


50 B | Saindonx., 
8! À à 34 D | Œufs de volaille et de gibier. 
73 Maïs. 
78 Manioc. 
78 bis | Sagou. 
79 | Riz. 
86 C (4 à 4) | Ananas conservés. 
88 | Graines et fruits oléagineux. 
9% (t À 3) | Confitures, etc. 
96 | Cafés, 
99 | Poivre, 
10! | Amomeés et cardamomes. 
to? | Cannellé, ‘ 
108 | Thé. 
+09 | Tabacs préparés. 
140 A | Huile d’arachi de, etc. 
112 Huiles be. ou essences, 
113 à 115 | Cires gétales, résines, etc. 


qualer | 


gomme ‘laque "blanchie. 
119 (1 à 5) 


Balata, gutta-percha, caoutchouc, 
latex, déchets de caoutchouc 
manufacturés, etc. 


il à 127 B | Espèces médicinales. 
133 A  |Bols de teck. 
111 (1 et ?) : Kapok (végétaux filamenteux non 
|  dénommés). 
144 bis | Ramie .peignée. 
1%5 (1} + {Jones el roseaux bruts: (y com- 
| ee —# bambôus entiers ou 
end 
135 (3) Li ibres + coco. 





TT 


NUMÉRO 





| 








ré ed DÉSIGNATION 
français. 
135 DB (4) |Jones, roseaux préparés (y com- 
pris les bambous s). 
6 (3) Roseaux dits rotins de Chine. 
Ex 169 Sons de riz. 
165 Tourteaux de grains oléagineux. 
166 bis Tourteaux. 
168 Pâtes de bambou, 
12 ter Bière. 
172 quater | Eaux minérales artificielles. 


135 
490 (9, 2, 3) 
200 (2 
23 (3 
2% 12 
227 (3) 
312 
321 


418 
#0 bis 
et 391 


442 À 
356 bis 
159 bis 
559 AùJ 
:G0 quater 
(2) 


101 


46: 
466 
et 166 bis 
169 (6) 
370 
181 
483 A (3) 
4195 B 
196 
568 B 
573 A 
et 573 C 
589 
595 (2 et 4) 
5% 
5%, bis 
6% (4 C) 
608 
609 
610 bis 
611 
633 b 
62% à 641 
6ii bis 





Ciment et ouvrages en ciment, 
Howille crue. 

Or brut. 

Etain en masse allié d’antimoine. 
Zmc en masses. 

Antimoine métallique en régule. 
Savons autres que de parfumerie, 
Bougies. 

Bouteilles, tioles et flacons pleins. 


Fils de coco. 

Sacs de jute (même étrangers) 
hmportés picins. 

Tissus de coton écrus, 

Couvertures de coton. 

Denteilles de coton à la main, 
dentelles de lin, chanvre et 
ramie, 

Tapis de laine à points noués. 

Tapis de poils de chèvre. 

Broderies. 


Tisus de soie et de rayonne. 
Sacs en tissus hnmportés pleins, 
autres que de jute (même 


étrangers). 
Sacs en papier 

ciment. 
Carton assemblé. 
Livres 


importés pleins d 


Cartes postales 

huprimss, 

Chaussur 5, 

Or fè vrerie, 

Joaillerie, bijouterie, 

Ouvrages dorés ou argentés 

Réservoirs. 

Objets d'art ou d'ornement en 
cuivre ou en bronze. 

Artifices nour divertissements. 

Futailles importées pleines. 

Balais de sorgho. 

Balais communes. 

Caisses et caissetté 

Tapis en coco, 

Naltes de Chine, 

Rotins filés. 

Vannerie, 

Casques insolafres, 

Tabletterie. 

Boîtes en fer laqué, 


Ev: ntai!< 

Boutons de nacre. 
Allumettes. 

Cheveux: préparés ou ouvrés. 
Paraplules, 





Liste des produits originaires d'indochine qui 
seront admis, en 1942, en franchise de droits 
de douane en Afrique occidentale française, 





LISTE H 





NUMÊR9 
du tarif 
douanier 
français. | 


DÉSIGNATION 





| 


Même liste que pour les produits originaire 


d’Indochine 


qui seront admis, en 4942, en 


franchise de droils de douane à Madagascar. 




















LISTE H 
NUMERO 
du ‘arif 
dsuenter DÉSIGNATION 
français. 








Même liste que pour les 2 Leg originaires 
d'Indochine qui seront admis, en 19%2, en 
franchise de its de donane à Madazasear, 
à l’exception de: 


& C(à 9 | 


Ananas conservés. 


a ” 





Liste des produits originaires d’imdochine qui 
seront admis, en 1942, en franchise de droits 
de douane à Ia Guadeloupe. 


—— 


LISTE 








NUMERO 
un DÉSIGNATION 
douanier 

français. 

Même liste que pour les produits origmaÿires 


admis, en 1942 en 


d’'indochine qui seront 
à Madagascar. 


franchise de droits de douane 


Ce dl 





Liste des produits originaires d'indoshine qui 
seront admis, en 1942, en franchise de droits 
de douane à la Guyane. 








LISTE I 
| 
NUMERO | 
Qu test DÉSIGNATION 
douanier 
fran " 
cé 
Même liste que pour les produits originaires 
d’Indochine qui seront admis, en 492, en 
franch de droits de douane À Madagascar, 


—— | 





Liste des produits originaires d’'indochine qui 
seront admis, en 1942, en franchise de droits 
de douane à la Réunion. 





LISTE H 











NUMERO 

du tarif 110 : 
douanier DÉSIGNATION 
français. 

Môme liste que pour les produits originaires 
d'inmdochine qui seront admis, en 1942, en 
franchise de droits de douane à Madagascar, 
el 

16 | Poissons secs, salés ou fuinés, 

40% à 412 . Jus tissus coton. 

161 | “fantats ou carte autre que de 
Ës intaisio » et papier ou carte @:t 

NOTA. — Tous ] ri ic ont 
repris dans les listes qui précèdent r étre 
admis en franchise 4 trois de douane dans 


lé 3 COonIeS 


IH NnhiuUumM, 


franc: y nt admis au 
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N° 5288, — Décret du 20 décembre 1941 
autorisant le gouverneur général de 
Madagastar à rendre provisoirement exé- 
cutoires les arrêtés relatifs aux contribu- 
tions, taxes et redevances de toute na- 
ture, autres que les droits de douane, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 
20 juillet 1897 fixant les pouvoirs du gou- 
verneur générab de Madagascar et dépen- 
dances ; 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies, 


Décrétons : 


Art, 197, — Par dérogation exceptionnelle 
et provisoire aux dispositions de l’article 74 
8 C) du décret précité du 30 décembre 
1912, le gouverneur général de Madagascar 
est autorisé à rendre provisoirement exé- 
cutoires les arrêtés ayant pour objet de 





suspendre ou de diminuer les contribu-, 


tions, taxes et redevances, de 
ture, autres que les droits de douane, lors- 


toute na- ! 


que l'incidence de ces contributions, taxes | 


et redevances est susceptible de provoquer 
une hausse du coût de la vie. 


Art. 2, — Les arrêtés pris dans ces con- | 


ditions seront immédiatement transmis par 
la voie la plus rapide au secrétaire d'Etat 
aux colonies, en vue de leur approbation. 


Art, 3. — Le secrétaire d'Etat aux cCo- 
lonies est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié 


officiel, 


Fait à Vichv, le 20 décembre 1941. 
VII. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


D. D 
ve 





N° SUN, — Décret du 26 décembre 1941 

portant approbation du budget des îles 
Saint-Pierre et Miquelon pour l'exercice 
1941. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies ; 

Vu le décret du 4 juin 1926 portant réor- 
ganisation administrative du ferritoire des 
iles SaintPierre et Miquelon ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
co! )nies, 


Pécrétons : L 


Art, 4er, — Est approuvé le budget local 
du territoire des îles Saint-Pierre et Mique- 
Jon, pour l'exercice 1941, arrêlé, en re- 
cettes et en dépenses, au chiffre de 18 mil- 
lions 776.000 fr. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
lonies est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal o]- 
ficiel de l'Etat francais et au Journal of- 
liciel des îles Saint-Pierre et Miquelon et 


au Journal | 





inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies, 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1944. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


© D à 





N° 5409, — Décret du 29 décembre 1941 
relatif à la réglementation des loyers des 
locaux à usage d'habitation à Madagas- 
car. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
‘ançais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 29 avril 1927 réglemen- 
tant les lovers des locaux à usage d'habi- 
tation dans la colonie de Madagascar et dé- 
pendances, modifié par le décret du 11 sep- 
tembre 1951 ; 

Vu le décret du 12 décembre 1940, proro- 
geant jusqu'au {* janvier 1942 les effets 
des décrets susvisés, 


f 


_ 


du 


Décrétons : 

Art, 2, Les effets du décret du 
20 avril 1927 réglementant les loyers des 
locaux à usage d'habitation dans Ja colo- 
nie de Madagascar et dépendances, modifié 
par le décret du 11 septembre 1931, sent 
prorogés pour une nouvelle période d’une 
année, à compter du 1% janvier 1942. 

Art. 2. — Le bénéfice du droit de pro- 
rogation prévu à l'article 2 du décret du 
11° septembre 1931 est également acquis, 
dans les conditions spécifiées à cet article, 
à tous locataires, sous-locataires, cession- 
naires de baux et tous occupants de bonne 
foi, même en vertu d'un délai de grâce, 
fûüt-il expiré, en possession des locaux à la 
date de la publication du présent décret. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
France, chef de l'Elat 


Par le Maréchal de 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY,. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


4e &—  — ——— 


Personnel colonial, 





Par arrèté du garde des sceaux, ministre 


| secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 


! d'Etat 


aux colonies en date du 59 décembre 
1941, M. Bara (Joseph-Edouard-Maric), juge au 
tribunal de 3e classe de Douala, a été révo- 
qué. > 


—— € 8 -&-—— 
Par arrèlé du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 


d'Etat aux colonies en date du 20 décembre 
1941, M. Berlandi {Victor-Paul-Richard-Antoinc- 
Vénerus-Francois-André), greffier en chef de 
la justice de paix à compélence étendue de 
dre classe de Pert-Genlil, a té révoqué. 





AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours, 


Un concours sur titres et éventuellement 
sur épreuves pour le recrutement au centre 
de recherches agronomiques de Provènte à 
Antibes d'un directeur de laboratoire d’agro- 
nomie générale et de biochimie végétale est 
ouvert au ministère de l’agriculture, 78, rue 
de Varenne, à Paris (7%), le mardi 24 mars 
1922, à dix heures quinze, salle de l’Arcede. 

Tous renseignements sur -les conditions 
exigées et les pièces à fournir pour faire acte 
de candidature, seront fournis aux intéressés 
sur demande adressée avant le 1er mars 1942 
au ministère de l’agricwture (direction de l’en. 
seignement et des services scientifiques de 
l'agriculture, 1e bureau), 78, rue de Varenne, 
Paris (7e), pour les candidats résidant en zone 
occupée, et avant le 15 février 1912, au minis- 
tère de l’agriculture (direction de l’enseigne- 
ment et des services scientifiques de l’agri- 
culture), hôtel Mondial, à Vichy, pour les 
candidats résidant en zone libre. 





Décision du 15 décembre 1941 de la commis- 
sion interprofessionnelie pour l'erportation 
des fruits à cidre et du bureuu national es 
fruits et légumes. 


A partir du 16 décembre 1941, jusqu'à la 
fin de Ja campagne, la circulation et Ja vente 
des pommes de toutes catégories (à cidre, à 
cuire, à couteau) sont interdites dans les dé- 
partements du Calvados, de l'Orne et de 
l'Eure, 

Seuls pourront circuler par terre ou par fer, 
les fruits accompagnés d'une autorisation de 
transport délivrée par la commission interpro- 
fessionneile pour l'exportation des fruits à 
cidre, 18, rue dés Pyramides, Paris (fer), à 
destination de la confiturerie, 

La commission interprofessionnelle assu- 
rera l’approvisionnement de cette industrie à 
l'exclusion de tout autre fournisseur. 

Les fruits devront être livrés après triage, 
c'est-à-dire sains et calibrés. 

Toutes les autorisations de transport déli- 
vrées antérieurement à la date du 16 décem- 
bre 1941 pour les trois départements ci-dessus 
ne sont plus valables. 

Paris, le 15 décembre 1941. 


Le délégué général du bureau nalional 
des fruits et légumes, 
BONNICEL, 
Le délégué général de la commission 
inlterprofessionnelle pour l'erporta- 
tion des fruits à cidre. 
YVES LUCAS. 
Vu: 


Le commissaire du Gouvernemeni. 
DESBORDES, 


—— ++ 





Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 





Avis de vacance de chaire. 


La chaire de chimie minérale et toxicologie 
de la faculté de médecine et de pharmacie de 
l'université de Lille est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à compter de la 
publication du présent avis au Journal officiel, 
est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 





Vichy. — fmprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journeux officiels ” 
R Barox-Tancs. 





